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.Malthus avait raison 
B 15 août 2022 

 
 

Nous avons un sérieux problème de dépassement, et le fait que la plupart 

d'entre nous ne le reconnaissent pas comme notre plus gros problème ne le 

fera pas disparaître ou diminuer en taille. En substance, nous utilisons 

chaque année plus de ressources naturelles que la nature n'en reconstitue 

et nous polluons plus que ce que le monde vivant peut absorber. L'eau 

douce. Le bois. Poissons. Faune sauvage. Les signes sont partout. Des 

espèces disparues, qui meurent à un rythme cent fois supérieur au rythme 

normal (de fond). Des écosystèmes qui s'effondrent, comme la forêt 

amazonienne : elle ne fournit pas seulement un habitat pour de nombreuses 

espèces, mais aussi les précipitations dont dépend l'agriculture locale. 

Comment en sommes-nous arrivés là, et comment en sortir ? Et qui était ce 

Malthus, d'ailleurs ? 

 

Le Jour du dépassement de la Terre donne une image brutalement honnête de notre durabilité (ou en fait, de notre 

manque de durabilité), en nous montrant la date à laquelle nous avons épuisé toutes les ressources naturelles pour 

cette année donnée et commencé à vivre dans le futur. Cette année, le Jour du dépassement de la Terre est tombé 

le 28 juillet. C'est la date à laquelle nous avons cessé de vivre des intérêts - l'excédent annuel qui peut être récolté 

chaque année sans compromettre l'avenir - et avons commencé à vivre sur le compte d'épargne. 
 

La date de chaque année est calculée en divisant la biocapacité de la planète (la quantité de ressources écologiques 

que la Terre est capable de générer cette année-là), par l'empreinte écologique de l'humanité (la demande de 

l'humanité pour cette année-là), et en multipliant par 365, le nombre de jours dans une année.  
 

 
Crédit image : Earth Overshoot Day. 

 



Pour savoir comment cela se manifeste dans le monde vivant qui nous entoure, il suffit de consulter l'indice 

Planète vivante. Vous pouvez constater par vous-même la corrélation étrange entre le Jour du dépassement et la 

tendance au déclin des populations d'animaux sauvages (insectes, mammifères, oiseaux, etc.) : 

L'indice Planète vivante montre un déclin réel de la population d'animaux sauvages. Par exemple, en 1970, vous 

pouviez voir une centaine d'oiseaux dans une zone donnée ; aujourd'hui, vous en voyez entre 25 et 40. En d'autres 

termes, deux tiers des animaux ont disparu pour de bon, remplacés par les humains et leur monde.  

 

 
Crédit image : Our World in Data 

 

Il ne s'agit pas d'une autocorrélation ou d'une conspiration. Les humains utilisent les ressources de la Terre de 

plus en plus vite, plus vite qu'elles ne peuvent se régénérer chaque année, et donc - plutôt par conséquent - il en 

reste de moins en moins pour nos cousins animaux. Si vous ajoutez le changement climatique, l'utilisation de 

pesticides, le ruissellement agricole, la pollution industrielle (comme les "produits chimiques éternels" et la baisse 

de la fertilité masculine qui en résulte), vous obtenez une tendance parfaite vers zéro. 
 

*    *    * 

La question se pose alors : Comment en sommes-nous arrivés là, et comment allons-nous en sortir ? L'histoire 

commence il y a des dizaines de milliers d'années. Bien avant l'ère de l'agriculture généralisée, les humains 

devaient vivre de ce qu'ils pouvaient trouver et chasser dans les régions sauvages. Chaque région ne pouvait 

nourrir et habiller qu'un certain nombre d'humains. En d'autres termes, chaque région avait une capacité de charge 

humaine différente, mais très limitée, correspondant à la plus grande population stable d'Homo sapiens que 

l'écosystème en question pouvait supporter. Disons, 1 à 10 personnes par kilomètre carré. 

 

Si nos ancêtres avaient plus de bébés que ce que cette zone donnée pouvait supporter, ou si la nourriture 

disponible dans cette région avait été réduite pour une raison quelconque, ils avaient un problème à résoudre. Ils 

avaient cependant le choix entre plusieurs options : 

 

1.    S'en aller. C'était la méthode la plus simple : chercher de la nourriture ailleurs. Étendre le territoire 

de chasse. Déplacer l'ensemble du groupe vers de nouvelles terres, auparavant "inhabitées". Il n'est pas 

difficile de comprendre comment des hominidés à deux pattes marchant sur la surface de la planète à la 

recherche de nouveaux habitats et de plus de nourriture ont pu se retrouver même dans les zones les plus 

reculées. Il y avait cependant deux mises en garde. D'une part, la Terre était (et est toujours) une sphère 

dont la surface est limitée et, d'autre part, nos ancêtres trouvaient toujours quelqu'un ou quelque chose qui 

vivait déjà sur la terre souhaitée, utilisant avec bonheur toute la productivité biologique disponible dans 

cette zone. Par conséquent, il était inévitable d'appliquer l'option 2 comme étape suivante à l'arrivée. 

 



2.    Prendre le dessus sur les autres. Cette méthode (la prise de contrôle comme l'appelle Catton) consiste 

à prendre la nourriture ou l'habitat d'autres espèces. Après avoir gagné le titre de "singes de feu", les 

humains ont commencé à modifier leur environnement en brûlant intentionnellement des forêts entières 

pour en faire de bons pâturages (et des terrains de chasse) pour de grands troupeaux de mammifères 

savoureux. Ils ont pris la terre des forêts, des oiseaux, des insectes et de nombreuses autres espèces, les 

ont chassés et ont tourné plus de lumière solaire (la source ultime de toute productivité biologique) en leur 

faveur. Ils ont également planté des vergers, des arbres à noix et des arbustes, inventant l'agroforesterie 

des dizaines de milliers d'années avant que le terme ne soit inventé... et bien avant l'avènement "officiel" 

de la "vraie" agriculture. 

 

3.    Faites vivre votre héritage. Pourquoi se préoccuper de la durabilité alors que nous disposons d'une 

abondance de nourriture et d'un nombre suffisant d'hommes et de femmes valides pour la chasser ? Il 

existait, en effet, un moyen beaucoup plus rapide d'atteindre le "succès" : l'épuisement des riches 

ressources. La chasse au mammouth en est un excellent exemple : des troupeaux comptant autrefois des 

milliers d'animaux ont tous été chassés jusqu'à l'extinction, les hommes ayant prélevé bien plus que ce qui 

pouvait être régénéré naturellement. Inutile de dire que cette méthode a rapidement conduit à des 

extinctions - et pas seulement celle de nos proies, mais aussi celle de beaucoup de nos ancêtres. 

 

Comme vous pouvez le voir dans les exemples ci-dessus, la question du dépassement par inadvertance de la 

capacité de charge d'une zone donnée (ou le fait de prendre plus que ce qui peut être fourni indéfiniment) a 

toujours été un risque que nous courons, mais nous avons également développé des mécanismes d'adaptation pour 

y faire face. Au moins temporairement. 

 

Les humains n'ont jamais été aussi durables que nous aimerions le croire. Il semble de plus en plus que nous 

soyons à l'origine de l'extinction de la plupart des grands mammifères et des oiseaux par simple chasse excessive, 

mais il n'y a aucun moyen de savoir combien d'autres espèces nous avons envoyées dans les pages des livres 

d'histoire en brûlant leurs forêts. La plupart des tribus qui ont connu des goulets d'étranglement ont appris à leurs 

dépens à vivre dans leurs limites, mais elles ne l'ont fait qu'après avoir été confrontées à une relation 

dangereusement intime avec l'extinction. Cependant, une fois l'équilibre trouvé, la vie humaine a pu être 

maintenue dans les limites de la capacité d'accueil d'une région donnée pendant très, très longtemps - comme le 

montre l'exemple de nombreux peuples indigènes dans le monde. 

 

Si l'on fait un bond de quelques milliers d'années en avant - dans le climat autrefois stable de l'Holocène - on voit 

les gens développer des pratiques agricoles. Même si nous aimerions voir cette "révolution" se produire 

instantanément, l'agriculture n'était en fait qu'un passe-temps pour eux : l'agriculture ludique, comme aiment à 

l'appeler les auteurs de The dawn of everything. L'agriculture sur les rives fertiles des fleuves était une activité 

secondaire à la pêche et à la chasse, même après l'apparition des premiers établissements permanents. Pendant 

plusieurs milliers d'années, les hommes ont maintenu les deux méthodes, mais la balance a lentement penché en 

faveur de l'agriculture : une méthode de plus en plus sophistiquée pour s'approprier des habitats et les transformer 

en terres qui ne nourrissent personne d'autre que nous. 

 

Cependant, au-delà d'une certaine taille et d'une certaine densité de population, il n'y avait pas d'autre moyen de 

nourrir de grandes foules et de les garder sous un contrôle étroit. Des empires, des royaumes et d'autres 

civilisations ont vu le jour en conséquence, et peut-être pas toujours à la demande populaire. 
 

*    *    * 
 

Après plusieurs cycles de montée et de chute de divers empires dans le monde, les petits royaumes d'Asie 

occidentale (alias Europe) ont commencé à avoir de sérieux problèmes. Ils n'ont cessé d'augmenter leur 

productivité agricole (en d'autres termes : en poussant la capacité de charge de leurs terres bien au-delà de sa 

valeur initiale), mais cette méthode avait elle aussi ses propres limites. Après avoir connu plusieurs effondrements 

démographiques (dus à la malnutrition, à la surpopulation des villes et, par conséquent, aux maladies, comme la 

peste noire), il fallait faire quelque chose. Il y avait tout simplement trop de gens et trop peu de terres pour les 



nourrir. 

 

Que pouvait-on faire ? Voyons voir... 

 

"Devrions-nous alors nous éloigner de ces terres surpeuplées ?" 

 

"Il y a des gens inamicaux partout... Hm, pourquoi ne pas embarquer sur un bateau à la place et visiter 

des endroits lointains à l'autre bout du monde... ?" 

 

Cela semblait être une bonne idée. 

 

"Oh-oh. Quelqu'un vit déjà là-bas et nous dit que c'est sa terre." 

 

Oups. 

 

"Encourageons-les alors à quitter leurs terres les plus fertiles, puis demandons-leur, ainsi qu'à d'autres 

personnes sympathiques, de bien vouloir travailler pour nous (gratuitement bien sûr). Ça devrait 

marcher !" 

 

C'est ainsi qu'a commencé la plus grande prise de contrôle de l'histoire de l'humanité... La prise de contrôle de 

l'île de la Tortue - comme les peuples indigènes d'Amérique ont appelé leur terre. La prise de contrôle 

d'écosystèmes soigneusement gérés et leur transformation en monocultures. La prise de contrôle de la main-

d'œuvre humaine - l'asservissement d'un grand nombre d'Africains pour travailler dans les plantations 

nouvellement établies. 

 

Les colonies ont poussé comme des champignons, envahissant les terres nouvellement découvertes, évinçant les 

populations autochtones et détruisant leur culture et leur mode de vie. L'exode de l'Europe, combiné à la nourriture 

importée des colonies, a résolu le problème de population dans l'Ancien Monde, mais seulement pour un temps. 

Lentement mais sûrement, les humains ont occupé toute la planète et ont pris des terres non seulement à d'autres 

nations, mais aussi à des forêts, des marais, des marécages et d'autres habitats - obligeant les habitants à partir et 

à chercher leur subsistance ailleurs. 

 

Mais cela n'a pas suffi. 

 

À la fin du 18e siècle, les gens mouraient encore de faim dans de nombreux endroits. Que faire ? La population 

mondiale a atteint le milliard d'habitants : nous ne pouvions plus nous défiler, la planète entière était pleine 

d'humains. Nous étions déjà super occupés à prendre ce que nous pouvions des autres, ou d'autres espèces, depuis 

des siècles. 

 

C'était la fin de la méthode de prise de contrôle. 

 

"Dans son livre de 1798, An Essay on the Principle of Population, Malthus a observé qu'une augmentation 

de la production alimentaire d'une nation améliorait le bien-être de la population, mais que cette 

amélioration était temporaire car elle entraînait une croissance de la population, qui à son tour 

rétablissait le niveau de production par habitant initial. En d'autres termes, les humains avaient une 

propension à utiliser l'abondance pour la croissance démographique plutôt que pour le maintien d'un 

niveau de vie élevé [...] Les populations avaient tendance à croître jusqu'à ce que la classe inférieure 

souffre de difficultés, de manque et d'une plus grande vulnérabilité à la famine et aux maladies..." 

 

Il n'y avait aucune logique diabolique derrière cette observation, juste des mathématiques de base, provenant de 

la reconnaissance - qui devrait être plutôt évidente maintenant - qu'il n'y a pas de croissance infinie sur une planète 

finie. L'apposition d'un autocollant "malthusien" sur de telles observations n'invalide toutefois pas leur simple 



vérité. 

 

Au début du 20e siècle, il n'y avait tout simplement plus assez de nutriments dans le sol pour nourrir un si grand 

nombre d'entre nous. Le drainage a commencé à grande échelle : des montagnes de guano (fumier d'oiseaux et de 

chauves-souris) ont été extraites pour améliorer la fertilité des sols et éviter que l'humanité dans son ensemble ne 

connaisse un goulot d'étranglement. 

 

Mais ce n'était toujours pas suffisant. 
 

*    *    * 
 

C'est alors que Normal Borlaug et le procédé Haber-Bosch sont venus à la rescousse, lançant ce qu'on appelle 

la révolution verte. Les engrais artificiels et les cultures sélectionnées pour absorber le plus d'azote possible ont 

permis d'augmenter les rendements au-delà de toute imagination. Mais ne vous y trompez pas : ce n'est pas 

l'ingéniosité humaine à son meilleur niveau. C'était le bon vieil ami de l'humanité qui en avait à nouveau besoin 

: le prélèvement. 

 

Propulsée par les combustibles fossiles, la révolution verte n'a fait que nous faire gagner du temps. Rien de plus. 

Elle s'est basée sur le prélèvement ponctuel de combustibles fossiles : via des machines fonctionnant au diesel et 

des engrais dérivés du gaz naturel, renforcés par des minéraux comme la potasse. Tout cela s'est transformé en 

plus de nourriture, et contrairement à de nombreux avertissements antérieurs, en plus de personnes. 

 

    "Les humains ont confondu le prélèvement avec la prise de contrôle, et une augmentation temporaire 

de la capacité de charge avec une augmentation permanente. C'est pourquoi les gens parlent de 'produire' 

des combustibles fossiles, alors que 'extraire' des combustibles fossiles est une description plus précise de 

ce qui se passe." (source) 

 

Était-il donc sage de construire une civilisation entière sur une réserve sciemment limitée de patrimoine minéral 

- surtout, en sachant qu'il réchauffera la planète lorsqu'il sera utilisé... ? Était-il sage de laisser les populations du 

monde entier croître de manière effrénée, consommant littéralement toutes les ressources naturelles et dévorant 

leur propre avenir... ? 

 

"OK, peut-être pas... Mais nous allons découvrir quelque chose." 

 

Bien sûr. Ce que nous n'avons pas compris jusqu'à présent, c'est que la technologie n'a jamais arrêté la 

décroissance. Elle n'a fait que l'accélérer et créer des pièges à progrès. Au lieu d'utiliser une pioche pour extraire 

des minerais métalliques et du charbon pour un outil ou une épée occasionnels, par exemple, nous utilisons 

maintenant d'immenses machines - alimentées par des réserves finies de charbon et de pétrole - pour extraire ce 

qui semblait être de la roche nue pour nos ancêtres... Pour maintenir les systèmes de soutien de la vie dont la 

plupart d'entre nous dépendent. 

 

    Nous n'avons pas compris que nous nous heurtons à un glissement de terrain, en essayant de 

lutter contre un système de Ponzi aux proportions épiques. 

 

Nous sommes obligés d'engager des quantités toujours plus grandes d'énergie, de matériaux et de travail juste 

pour rester sur place. Au fur et à mesure que les gisements minéraux s'épuisent, ils nécessitent une augmentation 

exponentielle de l'énergie et de l'apport de matériaux - les choses mêmes que nous obtenons à partir de gisements 

minéraux finis, tout aussi susceptibles de s'épuiser que n'importe quoi d'autre. 

 

Oui, je sais. Nous allons passer au solaire, au nucléaire, à l'éolien, à l'hydrogène ou à la fusion. Bien sûr. Tout 

cela est fait à partir de ressources minérales non renouvelables, uniques et limitées. 

 

Qu'est-ce qui pourrait mal tourner... ? 



 

Joyeux overshoot day tout le monde. 

▲ RETOUR ▲ 
  

.La contemplation du jour : L'effondrement arrive LXIV 
Steve Bull (https://olduvai.ca)  15 août 2022 

 
 

 
Tulum, Mexique (1986). Photo par l'auteur. 

 

La contemplation d'aujourd'hui a été générée en réponse à certains commentaires sur un article de Chris 

Hedges que j'ai partagé dans le groupe Facebook Peak Oil dont je suis membre. L'article de Hedges suggère 

que notre civilisation n'a pas été la première à s'effondrer mais qu'elle sera la dernière. Deux membres ont 

suggéré que ce ne serait pas le cas et qu'une autre civilisation verrait le jour - j'ai des doutes. 

 

Une autre civilisation naîtra-t-elle après l'effondrement de la nôtre ? 

 

Peut-être. Peut-être pas. Les circonstances sont toujours différentes et c'est certainement le cas aujourd'hui avec 

notre civilisation mondialisée et industrielle qui est, à toutes fins utiles, complètement dépendante de l'énergie 

dense et hautement transportable des combustibles fossiles - une ressource limitée qui a rencontré des rendements 

décroissants significatifs. 

 

Il me vient à l'esprit au moins trois obstacles importants qui empêchent une société globale et complexe de 

renaître des cendres de celle qui est destinée à s'effondrer. 

 

Premièrement, notre environnement (à l'échelle mondiale) a été dégradé à un degré significatif. Il reste peu 

de sols fertiles, la plupart des terres arables devant dépendre de l'apport de combustibles fossiles pour augmenter 

la production alimentaire afin de nous nourrir tous [1]. Des produits chimiques toxiques se sont répandus sur la 

planète, dont certains ont eu des effets dévastateurs sur les systèmes écologiques et d'autres espèces (notamment 

les très importants pollinisateurs) [2]. Il faudra beaucoup de temps, peut-être des millénaires, pour que notre 

planète se rétablisse et permette la surexploitation nécessaire pour qu'une société étendue et complexe puisse à 

nouveau s'épanouir [3]. Et puis il y a ceux qui soutiennent que notre combustion de combustibles fossiles a créé 

un effet de serre irréversible qui entraîne des boucles de rétroaction qui assureront des conditions 

environnementales inhospitalières et empêcheront de nombreuses espèces, voire aucune, de survivre longtemps 

sur cette planète [4]. 

 

Deuxièmement, les sociétés complexes d'aujourd'hui (mais surtout les économies dites "avancées") ont 

abouti à une situation - en raison de notre utilisation des combustibles fossiles - où presque personne ne 

possède les compétences/connaissances nécessaires pour être autosuffisant. Dans le passé, la majeure partie 



de la population était encore fortement impliquée dans la production alimentaire et les compétences 

fondamentales d'autosuffisance, et donc, lorsqu'une société s'effondrait, la plupart des gens se dispersaient dans 

les campagnes et étaient capables de se débrouiller seuls [5]. Ce n'est certainement pas le cas aujourd'hui. La 

capacité à se procurer de l'eau potable, à cultiver sa propre nourriture et/ou à chasser et cueillir, et à construire 

des abris adaptés au climat régional a été en grande partie perdue. Peu de personnes d'une économie avancée 

pourraient survivre plus de quelques semaines/mois sans les "commodités" de nos nombreux « esclaves 

énergétiques » <les combustibles fossiles>  en raison de cette perte de connaissances/compétences - sans parler 

du chaos qui s'ensuivrait et qui anéantirait probablement un grand nombre de ceux qui pourraient posséder les 

moyens d'atteindre l'autre côté du goulot d'étranglement écologique dans lequel nous semblons nous trouver [6]. 

 

Enfin, il y a ces complexités très dangereuses que nous avons créées et qui pourraient mettre un point 

d'exclamation  <final> sur l'effondrement imminent de notre société industrialisée, sur les peuples restants et sur 

la capacité d'établir une future société complexe. Les centrales nucléaires. Laboratoires de biosécurité. 

Installations de production/stockage de produits chimiques. Nous avons un pot-pourri de catastrophes 

environnementales potentielles une fois que la capacité à contenir/gérer ces installations et leurs déchets aura 

disparu - sans parler des dommages qu'elles ont déjà causés à nos systèmes écologiques. 437+ réacteurs nucléaires 

[7]. 59 laboratoires de biosécurité [8]. D'innombrables installations de production et de stockage de produits 

chimiques [9]. Je ne peux qu'imaginer l'impact local/régional/global d'une perte de "confinement". 

 

Je dirais que les chances de voir se développer à nouveau dans le futur une société complexe, certainement de 

dimension mondiale, sont très faibles. Bien sûr, comme plusieurs personnalités notables ont été créditées de l'avoir 

dit : Il est difficile de faire des prédictions, surtout en ce qui concerne l'avenir [10]. 

 

Seul le temps nous le dira... 

 

NOTES : 
 

[1] Je n'aborderai même pas ici le problème de la surproduction. Voir : Catton, Jr., W.R.. Overshoot : 

The Ecological Basis of Revolutionary Change. University of Illinois Press, 1980. (ISBN 978-0-252-

00988-4). 

 

[2] Il a été suggéré que l'intégrité de la biosphère et les flux biogéochimiques constituent les limites 

planétaires les plus graves que nous ayons dépassées : 

https://www.stockholmresilience.org/research/planetary-boundaries/the-nine-planetary-boundaries.html  

 

[3] Oui, chacun d’entre nous surexploite son environnement, ce qui contribue à sa disparition 

éventuelle. 

 

[4] https://www.pnas.org/doi/10.1073/pnas.1810141115  

 

[5] Voir : Tainter, J.. L'effondrement des sociétés complexes. Cambridge University Press, 1988. (ISBN 

978-0-521-38673-9). 

 

[6] Voir : Catton, Jr., W.R.. Bottleneck : Humanity's Impending Impasse. Xlibris, 2009. (ISBN 978-

1441522412). 

 

[7] Pour ceux qui vantent le nucléaire comme la seule option "sûre" et "verte" (ce n'est pas le cas), ces 

437 réacteurs ne représentent que 10 % de la production actuelle d'électricité. https://www.world-

nuclear.org/information-library/facts-and-figures/reactor-database.aspx  

 

[8] La "sécurité" est ici relative, étant donné le nombre d'"accidents/fuites" qui se sont produits. 

https://theconversation.com/fifty-nine-labs-around-world-handle-the-deadliest-pathogens-only-a-

https://www.stockholmresilience.org/research/planetary-boundaries/the-nine-planetary-boundaries.html
https://www.pnas.org/doi/10.1073/pnas.1810141115
https://www.world-nuclear.org/information-library/facts-and-figures/reactor-database.aspx
https://www.world-nuclear.org/information-library/facts-and-figures/reactor-database.aspx
https://theconversation.com/fifty-nine-labs-around-world-handle-the-deadliest-pathogens-only-a-quarter-score-high-on-safety-161777


quarter-score-high-on-safety-161777  

 

[9] https://www.statista.com/topics/6213/chemical-industry-worldwide/#topicHeader__wrapper  ; 

https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-

explained/index.php?title=Chemicals_production_and_consumption_statistics  ; 

https://cen.acs.org/business/World-Chemical-Outlook-2019-Around-the-globe/97/i2  ; 

https://archive.epa.gov/sectors/web/html/chemical.html  

 

[10] https://quoteinvestigator.com/2013/10/20/no-predict/ 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Nous sommes tous au-dessus de la moyenne 
Par Tom Lewis | 15 août 2022 | Culture 

 
 

 
 

De tous les concepts mathématiques que l'humanité a inventés pour aider à gérer la réalité - comme le zéro, l'infini, 

les nombres, etc. - la notion de "moyenne" est certainement la moins utile et la plus toxique. Comme les calories 

vides - des aliments qui n'ont aucune valeur nutritive - l'idée d'une chose moyenne est sans utilité réelle. En un 

clin d'œil, je peux rechercher la température moyenne élevée pour aujourd'hui et cela ne me dira pas quelle sera 

la température élevée réelle, cinq ou dix degrés au-dessus ou au-dessous de la moyenne. Quelle est donc l'utilité 

de connaître la moyenne ?   

 

La météorologie utilise beaucoup de moyennes. Elle évalue la probabilité de tempêtes d'une certaine taille et d'un 

certain pouvoir destructeur en les qualifiant, par exemple, de tempêtes qui se produiront en moyenne une fois tous 

les 100 ans ou une fois tous les 1 000 ans. Jusqu'à présent cette année, le Midwest américain a connu quatre 

tempêtes "une fois en 1 000 ans". En 2018, un seul endroit, Ellicott City, dans le Maryland, a connu deux tempêtes 

millénaires en deux ans. Connaître la probabilité moyenne d'une tempête grave là où vous vivez est une 

information sans contenu. 

 

J'avais un ami autrefois qui était économiste. Il avait l'habitude de se présenter en disant : "Je suis économiste. Ce 

qui signifie que si vous oubliez votre numéro de téléphone, je l'estimerai pour vous." Les moyennes ont 

précisément cette utilité. 

 

 Les moyennes induisent en erreur de manière plus dangereuse. En ce moment, elles contribuent à une dangereuse 

méprise sur les élections au Congrès de cette année, qui ne sont pas une année d'élection présidentielle. Quelqu'un 

a pris la moyenne des résultats de décennies d'élections hors année, c'est-à-dire le nombre de sièges gagnés et 

perdus par les deux partis, et a conclu qu'en moyenne, le parti qui détient la Maison Blanche perdra un nombre 

important de sièges lors de toute élection hors année.  

https://theconversation.com/fifty-nine-labs-around-world-handle-the-deadliest-pathogens-only-a-quarter-score-high-on-safety-161777
https://www.statista.com/topics/6213/chemical-industry-worldwide/#topicHeader__wrapper
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Chemicals_production_and_consumption_statistics
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Chemicals_production_and_consumption_statistics
https://cen.acs.org/business/World-Chemical-Outlook-2019-Around-the-globe/97/i2
https://archive.epa.gov/sectors/web/html/chemical.html
https://quoteinvestigator.com/2013/10/20/no-predict/
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Si vous regardez l'histoire de plus près, vous constaterez que seules quelques élections de mi-mandat récentes se 

sont soldées par des reculs pour le parti qui détient la Maison Blanche, mais il s'agissait de reculs importants. De 

nombreuses élections de mi-mandat n'apportent que peu ou pas de changement. Mais lorsque vous rassemblez 

tous les chiffres et que vous en faites la moyenne, cela ressemble à l'apocalypse pour le parti au pouvoir. Un 

statisticien a déclaré que cela avait autant de sens que de mettre Bill Gates dans une pièce avec quatre sans-abri 

et de déclarer que la valeur nette moyenne des personnes présentes dans cette pièce est de 20 milliards de dollars. 

 

Une utilisation encore plus toxique des moyennes est faite par les politiciens qui se lèvent devant des auditoires 

et leur assurent que l'économie se porte à merveille ; les emplois sont "créés" à un rythme effréné, le chômage est 

à un niveau historiquement bas, les bénéfices des entreprises sont plus élevés que jamais, le marché boursier 

percole. Tout va bien, insistent-ils, en moyenne. 

 

Le problème, c'est que presque tous les individus que je connais ont eu un emploi minable depuis que Mathusalem 

portait des couches, n'ont pas eu d'augmentation depuis l'âge d'un raton laveur, n'auraient pas les moyens d'investir 

en bourse et observent avec crainte la montée en flèche du prix des produits de première nécessité. Lorsqu'une 

telle personne entend un politicien ou un économiste insister sur le fait que tout va bien, elle doute de la santé 

mentale et de l'honnêteté de l'orateur. Et ils se mettent à la recherche d'un leader politique aussi en colère et aussi 

pessimiste qu'eux. Cela ne se passe jamais bien. 

 

C'est l'équivalent de s'entendre dire que si vous vous tenez debout avec un pied plongé dans de l'eau glacée et 

l'autre dans de l'eau bouillante, en moyenne vous êtes parfaitement à l'aise. Mathématiquement défendable, peut-

être, mais ces calories sont complètement vides. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Jean-Marc Jancovici: "Ceux qui ont fait le choix du gaz n'ont plus que 

leurs yeux pour pleurer"  
Pierre-Henri Thomas  Journaliste 28 juillet 2022 

 

Consultant, essayiste, conférencier, Jean-Marc Jancovici prend depuis des années son bâton de pèlerin pour 

expliquer que, dans notre monde fini, la parenthèse des énergies fossiles se referme et qu'il vaut mieux s'y 

préparer. Autrement dit, ne pas suivre l'exemple belge. 

 
Jean-Marc Jancovici "Ce que nous avons coutume d'appeler la désindustrialisation en Europe est en réalité 

file:///O:/-%20%20%20NYOUZ%20AOUT%202022/17%20AOUT%202022%20-%20(2).docx%23_top
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une externalisation de l'industrie dans un certain nombre de pays." © Belgaimage 

Vous n'arriverez pas à mettre Jean-Marc Jancovici dans une case. L'homme conseille les grandes entreprises, il 

est proche de nombreux industriels mais il explique que notre monde fini est voué à la décroissance. Il est 

ingénieur, conférencier, professeur, il est l'inventeur au début des années 2000 du "bilan carbone", norme utilisée 

désormais pour compter les émissions de gaz à effet de serre des entreprises, mais il est aussi devenu une star 

médiatique dans son domaine. Certains le rangent dans la case "écolo" mais la plupart des "verts" lui jettent un 

regard noir parce qu'il est pronucléaire et le traite de réactionnaire parce qu'il "défend le système économique et 

politique en place".  

S'il était si facile de créer une civilisation industrielle avec les seules énergies renouvelables, nous n'aurions pas 

attendu le pétrole pour y arriver. 

Jean-Marc Jancovici est aussi un excellent vulgarisateur qui a réussi la gageure de faire, avec son complice le 

dessinateur Christophe Blain, une BD qui s'arrache comme des petits pains (près de 400.000 exemplaires vendus). 

Pourtant, cela ne va pas de soi quand on parle de la loi de la conservation de l'énergie ou du réchauffement 

climatique.  

Dans Le monde sans fin (*), Jancovici et Blain expliquent que notre société est basée sur une mobilisation de flux 

et de machines dont nous n'avons généralement pas idée. Dès notre réveil, ce sont des machines qui ont permis 

de faire le plastique de notre brosse à dents, de filtrer l'eau, de produire l'électricité qui éclaire notre salle de bains, 

grâce à une ampoule fabriquée par des machines... Et tout cela n'est rendu possible que grâce à l'énergie abondante, 

facile à transporter et bon marché. Dans un litre d'essence, explique Jean-Marc Jancovici, "vous avez la même 

capacité de transformer l'environnement que dans 10 à 100 jours de travail de force d'un être humain. Ce que 

nous avons coutume d'appeler la technique, ce sont les machines, ajoute-t-il. Car il ne s'agit pas seulement 

d'inventer et fabriquer des objets. Il faut aussi avoir la capacité de les diffuser. Et cette capacité repose sur les 

machines et l'énergie".  

Profil  

· Naissance en 1962 

· Ingénieur diplômé de l'Ecole polytechnique (1981) et de l'Ecole nationale supérieure des 

télécommunications (1986)  

· En 2007, il cofonde la société Carbone 4.  

· Depuis 2008, professeur à Mines Paris.  

· En 2010, il fonde l'association The Shift Project, un think tank qui oeuvre en faveur d'une économie 

libérée de la contrainte carbone.  

TRENDS-TENDANCES. On parle pourtant de la fin de l'âge industriel, de l'entrée dans le monde des 

services... 

JEAN-MARC JANCOVICI. Le monde des services n'a pour but que de gérer des machines. Un service est une 

gestion de la complexité. Dans un monde très simple, vous n'avez pas besoin d'autant de services. Le monde des 

services n'apparaît que par-dessus le monde des machines, pour vendre, financer, organiser, etc. Mais il ne le 

remplace pas. Et ce que nous avons coutume d'appeler la désindustrialisation en Europe est en réalité une 

externalisation de l'industrie dans un certain nombre de pays.  



Même le monde digital ne s'affranchit pas des contraintes physiques?  

La totalité du système digital dans le monde émet autant de dioxyde de carbone que la flotte mondiale de camions, 

ou deux fois plus que l'ensemble de la marine marchande, ou encore les deux tiers des émissions des voitures. Ce 

n'est pas du tout négligeable et cela augmente assez vite.  

Le monde est donc soumis à ces contraintes. Est-ce que l'on en atteint progressivement les limites?  

Tout dépend de ce que l'on appelle une limite. Les chocs pétroliers de 1973 et 1979 n'ont pas enclenché une décrue 

de l'activité économique mais un ralentissement. Par contre, en Europe, le deuxième gros choc pétrolier, celui de 

2006 qui a précédé la crise des subprimes, a marqué une réelle inversion de tendance. Depuis cette époque, la 

production industrielle européenne a globalement tendance à baisser. Cela se voit au travers de certains 

indicateurs, comme le nombre de tonnes chargées par les camions ou la quantité de mètres carrés construits dans 

l'année, qui ont atteint un maximum en 2007 et baissent depuis. Si vous avez moins de machines au travail, vous 

extrayez moins de matériaux, vous en transformez moins, vous dégagez moins de surplus. Vous continuerez à 

construire des logements mais moins ou moins grands. Une contraction sur les approvisionnements énergétiques 

se voit à un moment où l'autre dans la baisse des flux physiques de production.  

Face à cette baisse, il va donc falloir changer de modèle?  

Il est déjà en train de changer. Cet hiver, il changera assez vite!  

C'est la guerre en Ukraine qui a enclenché ces changements?  

L'Ukraine n'a été qu'un accélérateur de tendance. Avant même le conflit, il y avait déjà un sujet sur 

l'approvisionnement en pétrole et en gaz de l'Union européenne. A partir du moment ou un tiers du pétrole et 40% 

du gaz viennent de Russie et que vous savez que les gisements ne sont pas éternels, la seule question était de 

savoir à partir de quand nous allions en avoir moins.  

 
Jean-Marc Jancovici "L'ensemble des déchets à longue vie et forte activité produits depuis 50 ans par le parc 

nucléaire français ne vont pas nous sauter à la figure comme un Zébulon diabolique!" © Belgaimage 

Les énergies éoliennes ou solaires ne permettront pas de combler ce manque?  

Elles ne changeront pas considérablement la donne. Les énergies renouvelables sont celles dont nous sortons, 

celles avec lesquelles l'humanité a vécu jusqu'à voici deux siècles. S'il était si facile de créer une civilisation 

industrielle avec les seules énergies renouvelables, nous n'aurions pas attendu le pétrole pour y arriver. Beaucoup 

d'entre elles ont des inconvénients. Certaines sont peu denses, d'autres ne sont pas disponibles à la demande, 

d'autres sont difficiles à transporter. C'est beaucoup plus compliqué de transporter de grandes quantités de bois 

sur terre que de grandes quantités d'énergie sous forme de pétrole.  

https://www.levif.be/international/live/guerre_en_ukraine/le-bombardement-du-centre-commercial-un-crime-de-guerre-selon-les-pays-du-g7-546137/


Les deux énergies renouvelables qui peuvent fournir de la puissance pilotable sont l'hydro-électricité et le bois. 

Mais pour avoir un barrage, encore faut-il qu'il pleuve, et nous commençons à observer des baisses de production 

en Europe et au Brésil. Quant au bois, il est intéressant si vous êtes, comme la Suède ou la Finlande, dans un pays 

relativement peu peuplé, disposant de surfaces qui font plusieurs fois la Belgique.  

Nous n'arriverons donc pas à remplacer dans les mêmes quantités les énergies fossiles par du renouvelable. 

Pour vous, il est donc difficile de se passer du nucléaire?  

Tout dépend de ce que vous voulez. Si vous voulez conserver la plus grande part possible d'activités industrielles 

dans un monde sans combustible fossile, vous ne pouvez pas en effet vous passer du nucléaire. Si vous acceptez 

d'avoir des moulins à vent et des moulins à eau un peu améliorés par rapport à ceux du Moyen Age, vous pouvez, 

mais le monde industriel s'en va. L'essentiel s'en ira de toute façon sans combustible fossile. Le nucléaire ne va 

pas faire les plastiques, les fibres synthétiques, la mobilité de 1,2 milliard de voitures individuelles... Le nucléaire 

ne pourra en faire qu'une partie.  

Mais le nucléaire fait peur. C'est une peur irrationnelle?  

Disons qu'elle n'est pas basée sur des faits. Mais elle a été très largement entretenue par les médias qui ont 

globalement les plus grandes difficultés à séparer les faits des opinions.  

Nous avons voulu faire rentrer la fourniture électrique dans un système qui n'est pas fait pour lui, et c'est parti 

en vrille. Ce n'est d'ailleurs que le début. 

Il y a quand même eu des catastrophes: Tchernobyl, Fukushima. 

Vous avez eu beaucoup plus de morts à cause des ruptures de barrage qu'à cause des accidents nucléaires. Mais 

vous n'avez pas en permanence dans la presse des articles pour dire qu'il pourrait avoir une rupture de barrage. 

Alors oui, il y a eu des accidents. Mais citez-moi une activité où il n'y en a pas! Pour zéro risque, il faut aussi 

interdire les jouets pour enfants, les bonbons, les piscines, l'alcool, la sédentarité, les voitures ou les hamburgers... 

Si nous voulons commencer à parler risque, la seule attitude qui ait du sens est de parler chiffres. Et de ce point 

de vue, le nucléaire est très très loin d'être un sujet de préoccupation majeur!  

Une autre peur est la gestion des déchets. 

Nous avons tendance à un peu tout mélanger dans les déchets. L'ensemble des déchets à longue vie et forte activité 

produits depuis 50 ans par le parc nucléaire français tient dans une piscine olympique. Et ces déchets ne vont pas 

nous sauter à la figure comme un Zébulon diabolique! Une fois confinés dans une couche géologique stable, ces 

déchets ne seront vraiment pas un gros souci. La longue durée de vie de certains déchets nucléaires est parfois 

invoquée comme une raison de ne pas en créer. Mais vider une mine est créer une conséquence de plus long terme 

encore! Rappelons que ce sont souvent les mêmes journalistes qui couvrent les aspects scientifiques et les aspects 

militants pour l'environnement. Et entre les militants et les scientifiques, le journaliste va donner la priorité aux 

bons clients qui disent des choses simples et compréhensibles, même si elles sont fausses. Cela contribue parfois 

à entretenir des craintes non basées sur des faits. 

Selon vous, le monde politique serait trop paresseux pour ne pas expliquer correctement ces choses?  

C'est plus souvent de la démagogie que de la paresse. Le monde politique a un objectif: se faire porter au pouvoir, 

et ensuite se faire réélire. Il lui faut donc plaire à une majorité. Et cela suppose de lui faire des promesses 

sympathiques. Dans un monde sans limites, il n'y a pas de problèmes à empiler les promesses les unes sur les 

autres. Dans un monde limité, vous êtes obligés de faire des choix. Et continuer à ne pas vouloir en faire 

commence à poser des difficultés. Cependant, nous ne pouvons pas complètement nous défausser sur le monde 

politique. A partir du moment où l'on comprend son mode de fonctionnement qui est de faire des promesses qui 



nous plaisent, si nous lui envoyons des demandes complètement contradictoires, il ne faut pas s'étonner que le 

comportement du monde politique soit totalement incohérent. 

Cela suppose que nous fassions nous-mêmes le tri entre ce que nous voulons garder et pas garder?  

Absolument. Et c'est compliqué.  

Vous n'êtes pas tendre non plus sur la politique européenne. Pourquoi?  

Depuis longtemps l'Europe marche sur deux jambes. L'une aime réglementer, l'autre aime libéraliser. En ce qui 

concerne l'énergie, l'Europe a fait tomber cette activité du côté libéral. Tous les systèmes électriques doivent entrer 

dans le champ concurrentiel. Or, un système électrique se gère sur un pas de temps de plusieurs décennies, voire 

de siècles. Le marché soi-disant libre et non faussé ne sait en fait pas gérer des infrastructures à l'échelle du siècle. 

Nous avons voulu faire entrer la fourniture électrique dans un système qui n'est pas fait pour lui et c'est parti en 

vrille. Ce n'est d'ailleurs que le début. Quand le système commencera à vraiment dysfonctionner, nous ne le 

remettrons pas d'équerre en un an. En Belgique, vous allez vous en rendre compte!  

 
(*) "Le monde sans fin", Jancovici-Blain, Dargaud, 196 p., 28 euros. 

Le fait d'arrêter les centrales nucléaires pour les remplacer par des centrales au gaz comme en Belgique, 

qu'est-ce que cela vous évoque?  

Je n'ai pas besoin de commenter dans le contexte actuel! Cela fait 10 ans que j'explique que remplacer des 

centrales nucléaires par des centrales au gaz est doublement contre-productif, sur le plan du CO2 et sur celui de 

la sécurité d'approvisionnement. Et maintenant, les gens qui ont fait ce choix n'ont plus que leurs yeux pour 

pleurer.  

Vous ne croyez pas que le progrès pourrait nous sortir par le haut?  

Ce n'est pas historiquement ce qui s'est passé. L'accumulation de trouvailles n'a pas conduit à diminuer les 

pressions environnementales.  

On a quand même inventé le nucléaire... 

Oui, d'accord. Cela a diminué quelques problèmes. Mais c'est local et transitoire. En France, au moment de la 

mise en place du parc nucléaire, les émissions de CO2 ont baissé. Mais cela n'a pas fait baisser l'artificialisation 

des sols, ni le nombre de voitures en circulation, ni la construction. Cela n'a pas encouragé la préservation des 

espaces naturels.  

Quels conseils donneriez-vous aux chefs d'entreprise?  



Il faut leur rappeler que gouverner, c'est prévoir. Or, pour "prévoir", il faut se rappeler que les prix d'hier sont 

beaucoup moins prédictifs des prix et des quantités de demain que la physique! Regarder les flux physiques de 

l'économie permet donc d'avoir un jugement plus assuré sur comment l'économie pourrait se comporter demain. 

Si nous voulons nous mettre en conformité avec un monde dans lequel les émissions vont beaucoup baisser, nous 

devons voir ce qui pourrait arriver à une activité s'il se met à avoir des contraintes fortes sur les hydrocarbures.  

C'est ce que vous faites dans votre travail de consultant?  

Oui. Nous commençons par établir l'état des lieux, voir comment les choses se passent physiquement pour obtenir 

les résultats économiques. Un bilan carbone, c'est cela: tracer les flux physiques qui permettent à une activité 

d'exister. Nous ne sommes pas capables de dire "dans 20 ans, votre activité risque de ne plus exister" mais nous 

pouvons dire "voilà, dans 20 ans, comment pourraient évoluer les pressions physiques sur vos activités, voilà ce 

que peut signifier une baisse, subie ou choisie, de la disponibilité en énergies fossiles"... Il y a toutefois des 

activités pour lesquelles il sera impossible de faire autrement. Par exemple, le transport aérien dans un monde 

sans pétrole deviendra presque inexistant.  

Vous ne croyez pas à l'avion à hydrogène?  

Nous l'avons déjà: il s'appelle la fusée Ariane! Plus sérieusement, cela dépend de qui contrôlera le monde. Si ce 

sont les super riches, cela ne les dérangera pas de conserver un peu d'énergie pour faire des avions à hydrogène, 

ce qui correspond à un arbitrage où les dirigeants conservent du superflu en privant d'autres du nécessaire. Si le 

monde est géré de manière équitable, il n'y aura pas d'avion à hydrogène. On voyagera en bateau <à voile>. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Fin des moteurs thermiques en 2035 : il est urgent d’attendre ! 
Eric Juin 22, 2022 

 

 

C’est fait, c’est voté ! Depuis la fin du 19e siècle, le moteur thermique a marqué l’histoire automobile et 

même l’histoire de la mobilité et des transports en général. Mais c’est fini ! 

Initialement prévu en 2040, l’Europe a avancé l’arrêt de la commercialisation des moteurs thermiques à 

2035. Cette mesure arrive donc de manière très brutale, voire prématurée car 12 ans pour une industrie comme 

l’automobile ce n’est pas suffisant pour finaliser une telle révolution technique. 

Car l’on parle bien là de technique. Le législateur européen n’a pas imposé un objectif de diminution ou de 

suppression de la pollution. Il a imposé une norme technique : l’électricité comme unique moyen de propulsion 

autorisé. C’est extrêmement surprenant ! Car en procédant de la sorte, l’Europe éradique toutes les solutions 

https://www.autoday.fr/author/eric/


alternatives aux ressources pétrolières. Exit le biogaz ! Oublié le Superethanol (E85) ! Terminé le développement 

de carburant de synthèse qui aurait permis de ne pas solliciter de ressources pétrolières ! 

De notre point de vue, tout cela est un énorme gâchis car le biogaz par exemple était une réalité. Une solution 

concrète qui ne demandait qu’à être développé. 

En parallèle à l’imposition d’une norme technique aux constructeurs, l’Europe se fixe un objectif de 1 borne 

pour 10 véhicules électrique en 2035. Un objectif « bidon » car il ne mentionne pas la puissance de recharge de 

la borne. Imaginons que l’on atteigne cet objectif avec une majorité de borne à 22 kW ou 50 kW, la route des 

vacances s’annonce laborieuse dans les années à venir. Les temps de recharge vont être rallongés au-delà de ce 

qui est aujourd’hui acceptable du fait des files d’attente et des temps de charge aux bornes. Des bouchons que 

l’on a déjà constaté l’été dernier sur les bornes Ionity où des automobilistes ont attendu entre 2h et 4h pour 

recharger leur voiture. 

La France, qui n’arrive déjà pas à atteindre les objectifs qu’elle s’était elle-même fixé, est aujourd’hui à 1 

borne pour 15 véhicules. 

Pour les automobilistes, une paire de gifles ! 

Du côté des automobilistes, l’adoption de cette mesure s’annonce dévastatrice pour nos comptes en banques. 

Les voitures électriques sont aujourd’hui 40% à 45% plus chères que leurs équivalentes thermiques. Ça c’est 

la première claque au portemonnaie. Les aides actuellement en vigueur en France (et qui ne sont pas éternelles) 

ne suffisent pas à compenser le surcout. La voiture en général et la voiture électrique en particulier sont redevenues 

un produit de luxe inaccessible à beaucoup. La preuve, les ventes de voitures neuves sont en chute libre (-

35%). Tous les automobilistes de toute l’Union européenne n’auront pas les moyens de s’acheter un 

véhicule électrique. 

Vous pensiez compenser ce surcoût en faisant des économies de carburant ? Navré de vous le dire mais 

vous êtes bien naïf ! Et ça c’est la seconde claque au porte-monnaie. Si vous pensez un seul instant que la 

France va se passer des 43 milliards d’euros que rapportent les taxes sur l’essence et le diesel, vous avez tout 

faux ! 

 

En France, le coût moyen d’une recharge sur une borne a été multiplié par 10 entre 2019 et 2022 (notamment du 

fait de la tarification à la minute sur les bornes rapides Ionity). Aujourd’hui, sur autoroute, la recharge d’une 

voiture électrique peut couter plus cher que le plein de carburant d’une voiture équivalente mais à moteur 

thermique. 

 Alors vous vous dites que vous allez recharger le plus souvent possible chez 

vous. Mais c’est oublier un peu vite que grâce à votre merveilleux compteur 

Linky on peut connaître la nature de l’équipement qui est branché. Ce n’est 

qu’une question de temps avant que l’on facture spécifiquement le coût du 

kW pour la recharge de votre voiture électrique à domicile. 

 
 

Du côté des constructeurs, la complexité règne 
 

Certains constructeurs sont prêts pour cette électrification rapide de leur gamme. Maserati a annoncé ne faire 

que de l’électrique à compter de 2024. Et l’on sait aussi depuis longtemps que 100% de la gamme Volvo sera 

100% électrique en 2025. Mais tous ne sont pas dans ce cas et aujourd’hui la plupart des constructeurs 

poursuivent la conception et la commercialisation de nouveaux modèles thermiques ou électrifiés (hybride et 

hybride rechargeable). Ce qui est tout à fait normal et cohérent car les véhicules dévoilés aujourd’hui ont été 
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pensé il y a 2 voire 3 ans. 

En ne laissant que 12 ans à l’industrie automobile pour se conformer aux exigences de cette mesure, il est à 

craindre que l’outil de production connaissent des mutations profondes et brutales qui ne seront pas sans 

conséquences sur les ressources humaines. Car on le sait, les chaînes de production pour assembler des voitures 

électriques nécessitent beaucoup moins de main d’œuvre que les unités de production de voitures thermiques. 

Une situation complexe en perspective à laquelle il faut ajouter ce que l’on nomme « l’amendement Ferrari ». 

Pour faire simple, pour les gammes dont la production est inférieure à 1000 unités par an, il y aura une exemption 

(dont la durée n’est pas connue pour l’instant) permettant à ces voitures de continuer à embarquer des moteurs 

thermiques. Un amendement parfaitement incompréhensible et en contradiction avec l’objectif écologique ! 

En clair, en 2035 tout le monde doit passer à l’électrique et ça va coûter très cher aux consommateurs lambda qui 

vont devoir faire des efforts financiers considérables pour pouvoir acquérir un véhicule électrique. Mais l’urgence 

écologique est à ce prix et il faut sauver la planète … Sauf les très riches qui eux pourront continuer à polluer et 

à polluer un max car ils ont suffisamment d’argent pour pouvoir s’acheter une Ferrari, une Rolls-Royce ou une 

Bugatti. 

 

Au bilan, face à une urgence globale qui touche tout le monde, on demande un effort aux plus modestes et 

on laisse tranquille les plus aisés. Curieux ! 

Selon nous, l’Europe fait une erreur monumentale en pensant que la voiture électrique peut remplacer la voiture 

thermique dans les mêmes usages. Une (r)évolution de la mobilité est à prévoir mais selon des modalités encore 

inconnues. Avant objet de luxe accessible à une certaine élite, la voiture s’est démocratisée au fil du temps. 

Aujourd’hui elle est en train de redevenir un produit de luxe banni des villes. 

Après un vote sous tension, les eurodéputés font faire un saut dans le vide à tous les européens. A voir comment 

l’on va se réceptionner. Car la mesure adoptée par les eurodéputés doit encore être ratifiée par les 27 états-

membres. A suivre. 

▲ RETOUR ▲ 
 

 



▲ RETOUR ▲ 
 

.Rationner les mobilités carbonées : une alternative sociale en temps 

de pénurie ? 
Par Christophe Gay, co-directeur du Forum Vies Mobiles, séminaire du 20 mai 2022 

 

 

Nos modes de vie sont encastrés dans un système économico-territorial organisé 

autour de la voiture, qui est problématique. Ce système n’est pas soutenable, mais 

comment en sortir ? Nous sommes confrontés à un chantier d’une ampleur sans 

précédent : réduire de 55% les émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030 au niveau 

européen si l’on entend respecter l’Accord de Paris sur le climat. L’enjeu de l’étude 

prospective sur le rationnement de la mobilité carbonée (2021), réalisée pour le compte 

du Forum Vies Mobiles, consiste à évaluer la faisabilité, à l’échelle de la France, d’une 

politique de rationnement des déplacements les plus émetteurs de CO2. Peut-on 

substituer des critères politiques aux critères économiques qui régulent nos pratiques 

quotidiennes ? L’enjeu est d’organiser démocratiquement l’ajustement des pratiques 

sociales aux limites physiques plutôt que d’organiser le rationnement dans l’urgence en 

pleine crise plus grave encore. Le monde dans lequel nous vivons a été transformé par 

la vitesse. Notre système de mobilité a été bouleversé au XXe siècle et nous nous 

déplaçons toujours plus vite. Les vitesses absolues ont augmenté de manière spectaculaire avec la révolution 

industrielle. Ainsi, avec l’arrivée du chemin de fer, la vitesse du voyage Paris-Marseille a été multipliée par 24. 

Aujourd’hui en ville on circule entre 4 et 40 km/heure en moyenne (maximum 30 km/h à Paris désormais) selon 

que l’on marche ou que l’on utilise une voiture, entre 60 et 130km/h en dehors des villes en train ou en voiture, 

et entre 200 et 900km/h pour passer d’une métropole à une autre en train ou en avion. Cela donne une idée de la 

capacité incroyable d’aller vite désormais. Cette accélération s’accompagne d’une démocratisation de l’accès à 

la vitesse. Ce qui était l’apanage d’une minorité va se généraliser après la seconde Guerre mondiale. Entre 1970 

et 2017, le coût relatif d’un kilomètre parcouru en automobile a été divisé par quatre. À l’échelle mondiale, la 

population augmente et l’accès à la mobilité rapide également. 

Des modes de vie plus intenses 

On parcourait 4 kilomètres par jour en France il y a deux siècles, on en parcourt 60 aujourd’hui, soit 15 fois plus, 

d’après  l’enquête réalisée par le Forum Vies mobiles en 2019 et publiée en 2020[1]. En moyenne, un Français se 

déplace 10 heures par semaine et parcourt 400 kilomètres , soit l’équivalent d’une journée et demie de travail et 

d’un trajet Paris-Nantes chaque semaine. Cette enquête révèle que  40 % des Français en emploi sont mobiles 

dans le cadre de leur travail, qu’il s’agisse de travailleurs mobiles (chauffeurs de bus, livreurs, etc.) ou de 

personnes ayant des déplacements professionnels à réaliser quotidiennement ou presque (dépanneurs, aides à 

domicile, commerciaux, etc.). 

La vitesse des nouveaux modes de transport est directement réinvestie dans les distances parcourues. La vitesse 

a en fait permis un étalement de nos activités dans l’espace. Ceci est vrai pour la mobilité du quotidien : travailler, 

faire ses courses, se divertir, … Mais aussi pour les loisirs et les vacances : partir loin, souvent, pour de courtes 

durées. La vitesse permet ainsi d’effectuer des aller-retours rapides et relativement lointains chaque jour pour le 

travail, voire chaque semaine, les week-ends pour les loisirs dans une résidence secondaire, en famille, pour du 

tourisme urbain à l’étranger. Ces comportements sont caractéristiques des modes de vie contemporains, 

contrairement aux périodes précédentes où les mobilités longues distances étaient bien souvent irréversibles. 
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La mobilité réversible permise par la vitesse est un levier efficace pour préserver des ancrages locaux (vie de 

famille et amicale, stabilité du parcours scolaire des enfants, stabilité du logement) tout en permettant de pratiquer 

des activités spatialement dispersées (travail, loisirs, etc.). Une des conséquences majeures de cette situation est 

l’intensification du nombre d’activités pratiquées dans le temps de vie disponible : on dispose de 24h par jour et 

pas plus. Nos vies sont extraordinairement intenses. 

Autosolisme, dépendance et fatigue : la mobilité comme injonction 

Aujourd’hui la voiture s’est tellement démocratisée dans des pays comme la France qu’elle représente plus de 

70% des kilomètres parcourus chaque année ! Le taux d’occupation est de 1,2 en moyenne et 1 ,04 en Ile-de-

France : il n’a pas cessé de baisser. On est dans l’autosolisme. 

C’est une incroyable liberté bien sûr, un moyen de s’émanciper et d’accéder à de nouvelles opportunités, mais 

c’est aussi un outil dont on devient dépendant : comment se passer de sa voiture quand on habite loin des services 

élémentaires ou loin de son travail ? De fait, nos territoires, nos activités et nos rythmes de vie ont été organisés 

autour de la voiture et de son usage. La Charte d’Athènes (Le Corbusier) préconise une sorte de division du travail 

appliquée  à l’espace : on distingue zones d’habitation, de travail, de loisir, etc, reliées par des flux hiérarchisés 

du cheminement piéton à l’autoroute. 

De fait, aujourd’hui, routes, autoroutes, parking, ponts, échangeurs autoroutiers ont redessiné les villes et les 

territoires et redéfini leurs usages. Nous sommes habitués à la vitesse et à la souplesse de la voiture qui a 

effectivement contribue à remodeler les territoires en permettant une séparation effective des activités dans 

l’espace (avec les centres commerciaux d’un côté, les zones de bureau de l’autre et les logements encore ailleurs) 

et nous en sommes devenus dépendants ! Pour la même superficie que l’Espagne, la France a six fois plus 

de routes en kilomètres, pour la même population que la Grande Bretagne deux fois plus de routes, et si on prend 

en considération la densité du réseau routier par habitant, deux fois plus que l’Allemagne, l’Italie et le Royaume-

Uni. 

La mobilité est désormais définie comme un droit et comme une norme. Elle est pensée d’abord comme un droit 

essentiel pour accéder au travail, à la santé, aux loisirs… Le droit à la mobilité est inscrit dans la Charte 

internationale des droits de l’Homme, la loi d’orientation des transports intérieurs (LOTI), la mobilité c’est le 

droit de tous les droits (François Ascher). La mobilité est aussi devenue une injonction, une sorte de norme 

valorisée qui englobe la mobilité sociale. Elle est également valorisée à l’échelle européenne : la libre circulation 

au sein de l’espace Schengen est un marqueur de l’identité européenne, le développement de programmes comme 

Erasmus favorise la mobilité internationale et la banalise. L’Union européenne soutient massivement le 

développement de nouvelles infrastructures de transport partout en Europe. Nous vivons dans un monde où aller 

toujours plus loin, plus vite et pour de moins en moins cher est devenu une norme. 

Pour autant, huit personnes sur dix veulent ralentir [2]. Et les individus aspirent à vivre en plus grande proximité. 

La vitesse contribue à notre mauvaise santé : nous n’avons jamais aussi peu bougé que depuis que nous nous 

déplaçons aussi vite ! Il y a aussi les problèmes liés à la pollution, les nuisances sonores, et enfin la fatigue, le 

stress voire le burn-out ! 

Et notre mobilité s’en trouve finalement toujours plus carbonée. La Stratégie nationale bas carbone (SNBC) 

en France vise la neutralité carbone à l’horizon 2050. Le secteur des transports, responsable de 30% des émissions 

de CO2 en France doit être mis à contribution (20% des émissions de CO2 en France proviennent de la mobilité 

des personnes). C’est le seul secteur qui a vu augmenter ses émissions depuis 1990. Toutefois il est important de 

comprendre que ces émissions sont très fortement inégales, selon les revenus. En 2008, en France, les émissions 

de CO2 du dernier décile (celui percevant les revenus les plus élevés) sont un peu plus de cinq fois plus élevées 

que celles du premier décile de revenu (cf. graphique plus bas). 
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En résumé, nos  modes de vie sont encastrés dans un système économico-territorial organisé autour de la voiture, 

qui est problématique. Ce système n’est pas soutenable, mais comment en sortir ? 

Des politiques de transition conservatrices 

L’ONU définit trois leviers pour décarboner la mobilité : éviter les déplacements (avoid), transférer les 

déplacements carbonés vers d’autres modes (shift), améliorer la technologie (improve) pour augmenter l’efficacité 

des véhicules (carburants, moteurs, passage à l’électrique). 

 

Il se trouve qu’à l’international, le levier qui écrase les autres est celui de l’innovation technologique. En France, 

on envisage le futur à l’aune du passé, on reste dans un monde dominé par la voiture. De fait, la France mène une 

politique de décarbonation des transports qui vise à maintenir le régime de vitesse. Résultat ? Les émissions 

continuent à augmenter, contrairement à celles des autres secteurs économiques : +11 % depuis les années 1990. 

Et sur la période 2015-2018, les émissions de gaz à effet de serre des transports dépassent de près de 10 % les 

objectifs fixés par la SNBC en 2015. Pour rappel, l’empreinte carbone moyenne d’un français est de 10 tonnes de 

CO2 équivalent (CO2eq) (sans compter une grande part des émissions importées), et l’objectif est de la diminuer 

à maximum 2 tonnes de CO2eq/an : l’effort est gigantesque. 



 
Source : Stratégie nationale bas carbone 2 

 

Rappelons que l’effort ne sera pas le même pour tout le monde car nous sommes très inégaux en termes 

d’émissions de CO2 liées à la mobilité selon notre niveau de revenu (graphe). 

 

A l’international, 80 % des politiques menées pour limiter les émissions de CO2 liées au transport misent sur 

l’amélioration de la performance de la voiture ou de son carburant [3]. 

Cet accent mis sur l’amélioration est encore plus net dans la Stratégie nationale bas carbone française. Les 

pouvoirs publics et l’industrie se concentrent ainsi sur le passage à l’électrique, voire la voiture autonome, et 

cherchent de cette manière à assurer la « croissance verte » du secteur. 
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Pourtant, ces politiques sont peu, voire pas efficaces. En effet, pour que le véhicule électrique (VE) soit plus 

écologique que le véhicule thermique, il faudrait que de nombreuses conditions soient réunies : production et 

circulation du véhicule grâce à une énergie décarbonée (et non pas d’origine fossile), taille et durée de vie de la 

batterie optimisées, longévité et intensité suffisantes de l’utilisation. Un véhicule électrique de petite taille devient 

moins émetteur de CO2 qu’un véhicule thermique à partir de 30 000 ou 40 000 kilomètres parcourus. L’impact 

de fabrication des batteries constitue une dette écologique initiale. Les grosses VE comme les Tesla risquent de 

ne jamais rembourser leur dette écologique initiale en raison des process de production de leurs grosses batteries. 

En attendant la concrétisation de l’« Airbus des batteries » lancé au niveau européen, l’immense majorité d’entre 

elles reste produite en Asie dans des usines alimentées au charbon. Les gros modèles électriques dotés de 

lourdes batteries qui assurent une forte vitesse d’accélération et permettent de partir en vacances avec 500 

kilomètres d’autonomie ne sont pour l’instant pas viables écologiquement. 

De plus, cette analyse ne prend pas en compte l’effet rebond que peut induire l’adoption du véhicule électrique, 

comme on a pu le constater en Suède et en Norvège, où leurs possesseurs ont tendance à remplacer certains de 

leurs déplacements à pied ou en transport en commun par un trajet en voiture. Aussi indispensable soit-il, le 

passage à la (petite) voiture électrique ne peut donc être une panacée. On reste dans un système automobile, avec 

priorité à ce mode de déplacement sur les autres. 

Le levier du report modal : insuffisant et pas assez massif 

Des sommes considérables sont investies dans les transports en commun pour des résultats insuffisants. Les 

systèmes soutenus par le gouvernement de type covoiturage, autopartage, vélo peinent encore à représenter une 

part importante des kilomètres parcourus. La marche n’est pas considérée. Finalement, l’analyse de l’impact des 

politiques publiques environnementales menées en France depuis 1960 [4] montre que les différents facteurs qui 

conditionnent la décarbonation (amélioration de l’efficacité des moteurs, décarbonation de l’énergie, transfert 

modal, nombre de personnes dans les voitures) se compensent [5]. Ce qui l’emporte, c’est qu’on se déplace de 

plus en plus. Miser sur le seul levier technologique est à peu près sans effet en regard de cette cause majeure de 

l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre : l’augmentation du nombre et de la distance des 

déplacements motorisés. La courbe des émissions de CO2 suit de très près celle de l’augmentation des 

déplacements en termes de kilomètres parcourus. 

Cela montre qu’il faut absolument agir sur le volume de déplacement si l’on veut réellement atteindre les objectifs 

de réduction de l’empreinte carbone à l’horizon 2030 et 2050. Or la question du « avoid » (éviter) est écartée 

par les pouvoirs publics. 

Autrement dit, le meilleur déplacement, c’est d’abord celui que l’on n’effectue pas et ensuite seulement celui que 

l’on peut effectuer par des modes moins ou pas carbonés. À titre d’exemple : des chercheurs ont calculé qu’en 

Grande-Bretagne où les politiques de décarbonation des mobilités sont également centrées sur l’électrification du 

parc automobile, il faudrait réduire de surcroît de 40 à 60 % le nombre de kilomètres parcourus en voiture pour 

atteindre effectivement les objectifs de l’Accord de Paris. 

Le rationnement : une alternative acceptable ?  

En France, les politiques commencent à réfléchir à limiter la quantité déplacements carbonés. De manière 

générale, on dispose de trois instruments pour agir et faire évoluer les pratiques à l’échelle de la société : 

• La réglementation: on interdit ou on autorise (de prendre l’avion par exemple) 

• La fiscalité: on taxe plus ou moins certaines pratiques, la taxe carbone ayant été rejetée par les Gilets 

Jaunes dont le mouvement s’est incarné sur les ronds points… Lors de la Convention citoyenne pour le 

climat, on a assisté à un grand moment où une économiste est venue expliquer qu’on s’y était mal pris 

en raison de l’absence de mesures pour les plus modestes. Elle n’a pas pu terminer sa présentation ! Car 
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la taxe carbone est inéquitable et inefficace parce qu’elle a peu d’effets sur les modes de vie des plus 

riches[6], pourtant les plus polluants. 

• Les quotas: des crédits carbones, ou bien un quota fixe impossible à dépasser : il s’agit du rationne-

ment. Le crédit carbone (appelé aussi quota, ou rationnement du carbone) consiste à distribuer un droit 

d’émettre selon des critères définis collectivement et démocratiquement, afin d’atteindre les objectifs de 

neutralité carbone en 2050, tels qu’ils sont fixés en France par la Stratégie Nationale Bas Carbone. Ce 

crédit indiquerait que le critère autorisant à émettre du CO2 n’est plus seulement la capacité de consom-

mation (pouvoir d’achat des ménages, ressources des entreprises…), mais d’abord les limites plané-

taires. 

Le rationnement, un mécanisme de régulation politique  

Selon la sociologue Mathilde Szuba, le rationnement est une mesure politique plutôt qu’économique : une 

organisation collective de la sobriété. A-t-on vraiment le choix ? Nous sommes confrontés à un chantier d’une 

ampleur sans précédent : réduire de 55% les émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030 au niveau européen si 

l’on entend respecter l’Accord de Paris sur le climat. 

• « Le rationnement peut être décrit comme une organisation collective de la sobriété, dans la mesure où 

il consiste à organiser le partage des efforts de réduction des consommations. Il s’agit d’une mesure 

politique, dans la mesure où le rationnement consiste, après avoir évalué les ressources disponibles, à 

organiser leur répartition selon des critères politiques (un quota limité mais garanti pour chacun) plutôt 

qu’économiques (à chacun selon ses moyens). » (Mathilde Szuba, Quotas individuels de carbone) 

Le cas de Lahti en Finlande 

La Ville de Lahti (80 000 habitants) en Finlande a mis en place la première expérimentation de rationnement du 

carbone émis par les déplacements des habitants. Chaque habitant volontaire pour faire l’expérimentation s’est 

vu attribuer un budget carbone qui diminuait proportionnellement aux émissions de carbone liées à ses 

déplacements. Pour la mettre en œuvre concrètement, la ville s’est associée à des chercheurs et des entreprises 

chargés de développer une application mobile permettant à chaque utilisateur de gérer son budget carbone, en 

mesurant et en déduisant les émissions liées à chacun de ses déplacements quotidiens (le « Personal Carbon 

Trading »). 

 

Le plafond à ne pas dépasser en valeur absolue a été déterminé par la ville, d’après les émissions moyennes des 

habitants et les objectifs de réduction adoptés. Dès le début de l’expérimentation, le budget carbone hebdomadaire 

individuel moyen visait une réduction de 20% par rapport aux émissions moyennes d’un habitant de Lahti pour 
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ses déplacements : soit 17 kg de CO2 par semaine (et jusqu’à 22 kg pour ceux qui bénéficiaient d’un surplus). Le 

budget carbone des participants était progressivement réduit au fur et à mesure du temps, pour atteindre en fin 

d’expérimentation une réduction de 25%. 

L’application a été utilisée régulièrement par un maximum de 350 utilisateurs. L’équipe projet considère que, 

pour une expérimentation, et pour une ville moyenne comme Lahti, c’est un bon résultat. C’est surtout dans les 

classes d’âge les plus jeunes qu’ont été recrutés les volontaires, l’application n’étant peut-être pas très accessible 

aux plus âgées. La Ville a aussi eu le sentiment qu’une partie des habitants était réticente à confier ses données 

personnelles, malgré la garantie apportée de respecter les directives européennes sur le sujet. 

Pour en savoir plus 

: https://forumviesmobiles.org/sites/default/files/editor/lahti_la_premiere_experimentation_de_rationnem

ent_du_carbone_applique_aux_deplacements_locaux.pdf 

Des critères de justice sociale  

Le Forum Vies Mobiles s’est intéressé à la possibilité de la mise en place d’un tel système pour gérer les 

déplacements carbonés et mène plusieurs travaux sur le sujet. L’enjeu de l’étude prospective sur le rationnement 

de la mobilité carbonée (2021), réalisée pour le compte du Forum Vies Mobiles[7] par l’Atelier du Master 

« Approches interdisciplinaires des énergies de demain » de l’Université de Paris sous la direction de l’historien 

des transports Arnaud Passalacqua, consiste à évaluer la faisabilité, à l’échelle de la France, d’une politique de 

rationnement des déplacements les plus émetteurs de CO2, c’est-à-dire ceux effectués en voiture et en avion, en 

vue d’atteindre l’objectif de neutralité carbone en 2050 fixé par la Stratégie nationale bas carbone, selon des 

critères de justice sociale. 

Égalitaire :  

• En faisant le choix d’allouer à chacun, quels que soient ses revenus, le même droit à émettre en se dépla-

çant, le rationnement des déplacements carbonés se veut plus juste que la taxe carbone. Cette politique 

fait porter l’effort principal sur les personnes dont le mode de vie est le plus émetteur, autrement dit celles 

dont le pouvoir d’achat est le plus élevé. Rappelons que 40% des Français n’ont jamais pris l’avion, 30% 

ne le prennent pas plus d’une fois par an et seulement 15% le font plusieurs fois par an [8]. 

• En France ce qui est le plus déterminant en termes d’émissions de CO2 c’est le niveau de revenu, bien 

avant les autres variables : lieu de vie, accès aux transports, … 

Lisible : 

• La définition d’un seuil identique d’émissions de CO2 à ne pas dépasser rend concret et partagé l’effort 

collectif à fournir pour lutter contre le réchauffement climatique, contrairement à la taxe carbone qui 

n’impose pas de plafond, ne garantit pas de réduire les déplacements carbonés et dont l’impact et l’affec-

tation des recettes sont difficilement perceptibles par les citoyens. 

Pratique : 

• Le rationnement est particulièrement adapté à la limitation des déplacements carbonés dans la mesure où 

il peut s’appuyer sur un système de contrôle préexistant puisque la distribution du carburant et la gestion 

des places sur les vols aériens sont déjà encadrés par les autorités publiques. Ces marchés ne se prêtent 

pas aisément à l’autoproduction (essence) ni au marché noir de leur distribution (billets d’avion nomina-

tifs). A noter que pour une mise en œuvre réaliste, le scénario n’a pas pris en compte les vols internatio-

naux. 
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Temporaire : 

• En se focalisant sur les émissions directes liées au déplacement (achat de carburant ou de billets d’avion), 

par construction, il ne vise pas à limiter les émissions indirectes comme celle liées à la production des 

véhicules et ne se justifie que tant que la flotte en circulation est essentiellement thermique. Nous avons 

lancé un autre travail avec des étudiants pour aller plus loin et viser également les émissions indirectes. 

J’en dirai un mot plus tard. 

• Dès lors qu’on a trouvé un nouvel équilibre on peut abandonner le système quota / il tombe par lui-

même. 

Est-ce réduire la liberté des individus ? 

Il y a la liberté formelle et la liberté réelle dans une société néolibérale : nous ne sommes dans les faits pas tous 

libres de faire ce que nous voulons. Aujourd’hui un critère important limite nos actions : les revenus. C’est une 

forme de rationnement subi chaque mois par ceux qui ont un revenu qui ne leur permet pas de se déplacer comme 

ils le souhaiteraient. Rappelons que les plus riches sont ceux qui se déplacent le plus vite ou encore qui prennent 

le plus l’avion. Plus généralement , les choix politiques peuvent venir limiter le principe de liberté : il y a une 

obligation de mettre ses enfants à l’école à partir d’un certain âge, de payer des impôts, de conscription en tant de 

guerre, autant d´obligations qui limitent notre liberté au nom d’autres principes ou circonstances.  L’on peut 

penser que la lutte contre le changement climatique pourrait légitimement en faire partie. 

Dès lors, peut-on substituer des critères politiques aux critères économiques qui régulent nos pratiques 

quotidiennes ? Le rationnement est une façon de garantir la liberté politique. L’enjeu est d’organiser 

démocratiquement l’ajustement des pratiques sociales aux limites physiques plutôt que d’organiser le 

rationnement dans l’urgence en pleine crise plus grave encore. Pour en renforcer l’équité et l’acceptabilité, le 

quota alloué à chacun pourrait être modulé en fonction de la taille des ménages, du type de territoire habité (les 

habitants de la campagne auraient plus de quotas que les citadins), des situations qui nécessitent de se déplacer 

beaucoup (recherche d’emploi, problème de santé,…). 

 Comment fait-on concrètement à l’échelle de la France ? 

La mise en œuvre d’un rationnement des déplacements carbonés serait facilitée par l’adoption de règles de gestion 

et d’instruments de contrôle peu nombreux et souples, indispensable pour en éviter la bureaucratisation : 

• L’allocation des quotas carbone individuels gagnerait à être centralisée dans une agence nationale pu-

blique. 

• Ils pourraient être crédités sur une carte magnétique personnelle de type carte bancaire, à présen-

ter pour acheter du carburant et/ou des billets d’avion pour les vols intérieurs et débités au fur et à mesure 

de la consommation des émissions correspondantes. 

• Après une période de test (année blanche de distribution des quotas à hauteur des émissions de départ), 

permettant à chacun de s’adapter au mieux, le rationnement pourrait être déployé progressivement en 

commençant par :  

o les déplacements réalisés dans le cadre du travail (professionnels et domicile-travail), pris en 

charge dans le quota des employeurs, avant de toucher les déplacements à caractère personnel, les 

déplacements en avion, moins indispensables à la vie quotidienne, étant ciblés avant les déplace-

ments en voiture thermique. 

o Cette progressivité donne le temps aux politiques publiques et aux individus de s’adapter. 

Rationnement pour les entreprises également 



Cette nouvelle donne s’imposerait aussi aux entreprises qui devraient prendre en compte cette limite concrète 

pour penser l’organisation des déplacements domicile-travail et liés aux activités professionnelles. 

Après une période blanche et une estimation des émissions carbone de chaque entreprise, les voitures 

professionnelles seront rationnées par l’attribution de quotas aux employeurs qui vont se charger de s’organiser 

avec leur personnel (par une distribution par employé ou par service) et de transformer leurs pratiques et leurs 

flottes de véhicules. 

Cela concerne des voitures de fonction qui allient des déplacements professionnels et personnels et vise la couche 

sociale qui parcourt plus de kilomètres. Sont également concernées les voitures de service qui sont déjà rationnées 

dans une certaine mesure, puisqu’on ne doit les utiliser que dans le cadre du service. 

Le rationnement des déplacements professionnels, pour être efficace, doit également prendre en compte les 

déplacements domicile-travail. Ce déplacement sera estimé sur la base de la distance entre le domicile et le travail 

et reposera sur l’entreprise (et non sur l’employé). 

 Un marché de quotas à échanger ? 

L’achat et la revente de quotas manquants ou en surplus pourrait faciliter certaines situations imprévues, mais le 

faible prix actuel du carbone lui ôte tout impact en matière de redistribution. Une limite de rachat de quotas doit 

également être fixée pour s’assurer que le système reste équitable.  

La nécessaire et radicale modification de nos pratiques de déplacements 

Dans notre étude, il apparaît que selon les profils, les individus les plus émetteurs seront touchés en premier mais 

dans tous les cas, au final, tout le monde devra revoir son mode de vie. 

• À titre d’exemple :  

o dans les profils testés, un cadre moyen comme Sylvain se déplaçant régulièrement pour son travail 

(en voiture et en avion) sera obligé de réduire ses émissions de carbone de 6% dès 2030, de plus 

de 40% en 2040 et de 97% en 2050 passant de 3,1 t de CO2 en 2021 à 0,1 t CO2  en 2050. Une 

évolution complète de ses déplacements pour le travail est nécessaire. Il faudra limiter les dépla-

cements domicile-travail en privilégiant le télétravail ou en covoiturant. Il devra arrêter de prendre 

l’avion en 2040 et, à terme, déménager ou acheter une petite voiture électrique. 

• Autre exemple, celui de la mobilité personnelle d’Anaïs, étudiante en 2021. On constate qu’en 2030 et 

2040 elle n’aura pas besoin de réduire ses déplacements carbonés déjà très limités, à peine 0,2 t CO2 en 

2021. Malgré tout, elle devra faire un effort important à horizon 2050 en réduisant de 83% ses émissions. 

Cela veut dire concrètement qu’à l’issue de ses études, elle devra conserver un mode de vie sobre en CO2 

. Pour cela, elle devra favoriser des destinations proches de son lieu d’habitation pour les vacances ou 

choisir des modes de déplacement, peut-être plus lents, mais décarbonés : réseau européen de train, train 

de nuit, … Pour ses déplacements quotidiens, si elle a besoin d’une voiture, elle devra privilégier les 

services de covoiturage ou acheter un petit véhicule électrique. 

Intérêts et limites du rationnement 

• Intérêts :  

o Bascule vers un monde où les limites sont explicites 

o Rend visible l’ampleur des évolutions à mettre en œuvre 

o Explicite les choix à faire et à discuter démocratiquement 

o Équité sociale 



o Politique transversale 

o Permet de dépasser la simple logique de marché, inefficace 

• Limites :  

o Difficile établissement des limites géographiques du dispositif 

o Risque d’ingérence trop importante de l’État dans la vie privée et gestion complexe des critères 

o Difficulté à comptabiliser les cycles de vie des véhicule électriques et des autres modes. 

• Plusieurs effets indésirables  

o Effets rebond  

▪ Le développement de la livraison pour tout et la mort du commerce classique 

o Effets d’évitement  

▪ Quelles possibilités de contournement pour les plus riches ? Faire passer des mobilités 

individuelles en mobilités professionnelles… 

o Effets de bord  

▪ Quels effets aux frontières ? La nécessité d’un système européen 

o Marché noir  

▪ Un classique du monde du rationnement (automobile plutôt qu’aérien) : mais l’objectif 

national ne peut être dépassé 

• Les Conditions internes au système :  

o Nécessité d’une comptabilité carbone des entreprises 

o Établissement d’un organe de confiance pour la gestion des quotas 

o Accompagnement des individus 

o Augmentation de l’éco-anxiété ? 

o Le rationnement ne se suffit pas à lui-même 

L’objectif de respect des engagements pris dans la Stratégie nationale bas carbone peut être rendu explicite par 

une politique de crédit carbone, mais cette politique à elle seule ne semble pas applicable sans une transformation 

des conditions externes au système, car les modes de vies sont encastrés dans une organisation territoriale et 

économique qui nécessite le déploiement d’offres alternatives de mobilité et de transformation des territoires pour 

permettre une réduction de la demande de mobilité. 

Mesures d’accompagnement : 

Organiser démocratiquement l’ajustement des pratiques sociales au limites physiques, plutôt que 

d’organiser le rationnement dans l’urgence en pleine crise plus grave encore. Notons qu’à l’issue du premier 

confinement, une majorité des Français (53%) se disait favorable à la mise en place de mesures de rationnement 

visant à limiter les déplacements afin de lutter contre la crise climatique mais à condition que cette règle soit 

équitable et ne permette pas aux plus aisés d’y déroger. 

Impliquer les organisations dans l’apaisement des modes de vie et la lutte contre les émissions de CO2 : 

Rendre obligatoire le forfait mobilité durable et sanctionner l’absence de Plan de mobilité entreprise ou de 

négociations salariales sur le sujet. 

Imposer le renouvellement des flottes d’entreprise (véhicules de fonction et de service) au profit des petites 

cylindrées et des modes actifs (vélos-cargos, etc.). Autoriser l’échange autonome de postes entre salariés ou 

agents publics qui exercent la même fonction, en particulier pour réduire leurs trajets. Autoriser les congés de 

longue durée au cours de la vie professionnelle. 



Planifier et réaliser un système alternatif à la voiture individuelle et à l’avion à l’échelle nationale : Déployer un 

réseau multiscalaire de transport collectif cadencé (notamment sur route). 

Socialiser l’usage de la route en dédiant une partie du réseau existant aux modes actifs (vélo, marche) et 

collectifs. Rappelons que 30% des Français pratiquent déjà l’ensemble de leurs activités quotidiennes à moins de 

9km de leur domicile et pourrait quitter la voiture rapidement. 

Mettre en place un Plan Marche (franchissements, signalétique, communication, bancs, arbres, aires de repos, 

toilettes publiques…). 

Intégrer l’information voyageurs (horaires et tarifs) de tous les modes de transport existants (publics, scolaires, 

d’entreprises, covoiturage, …) et en donner accès à tous. 

Créer une Autorité de Mobilité disposant de l’ensemble des leviers d’action sur les transports et la route 

(infrastructures et régulation). 

Supprimer les vols intérieurs quand une alternative bas carbone de moins de 4h existe et limitation ou interdiction 

de l’aviation d’affaire : qui représente jusqu’à 2% des émissions du secteur aérien mondial et qui génère de  2 à 

30 fois plus de CO2  que l’aviation commerciale. 

(Re)développer l’offre de train longue distance, train de nuit, l’interconnexion et l’information voyageur entre 

pays . 

En finir avec les injonctions contradictoires liées à la production, la vente ou 

l’utilisation de transports polluants : 

Déployer une filière industrielle de véhicules légers et facilement réparables grâce au low-tech et au rétrofit 

Aider les ménages les plus pauvres a acheter un véhicule électrique 

Développer une vraie industrie low-tech et les nouveau modes de vie qui vont avec 

Aménager le territoire pour réduire les distances et les temps de trajet quotidiens : 

Recréer des pôles de vie en dehors des métropoles (emplois, commerces, services publics). 

Conditionner l’implantation des entreprises, des commerces et des grands équipements à l’existence de moyens 

d’accès alternatifs à la voiture individuelle (transports collectifs, covoiturage, vélo, marche, …). 

Déployer une politique nationale d’organisation du télétravail afin de permettre aux habitants des grandes 

métropoles qui le souhaitent de déménager pour se rapprocher d’un cadre de vie plus désiré, réduire les 

déplacements domicile-travail et la congestion aux heures de pointe. 

Développer des politiques d’aménagement à l’échelle de la Biorégion avec des objectifs d’autonomie et de 

résilience. 

*    *    * 

Christophe  Gay est codirecteur, avec Sylvie Landriève, du Forum Vies Mobiles. La question des imaginaires, 

représentations et normes sociales comme organisateurs des modes de vie est au cœur de sa réflexion, et plus 

spécifiquement ceux qui concernent la mobilité dans la société contemporaine et à venir. C’est la raison pour 



laquelle il est à l’origine de la création du Forum par la SNCF, où il dirigeait précédemment le planning stratégique 

de la communication. Son cursus initial associe droit international, sciences politiques et psychosociologie 

(Sceaux, Sorbonne et Nanterre). Publications : Mobiles/Immobiles : quels choix quels droits pour 2030 ?, l’Aube, 

2012 ; Réhabiliter le périurbain, Loco; 2013 ; Ne pas dépasser la ligne, Loco, 2016 (co-direction scientifique 

) ; Pour en finir avec la vitesse, l’Aube, 2021 (co-auteur). 

Le Forum Vies Mobiles se définit comme un think tank citoyen de la mobilité, soutenu par SNCF. Ses travaux 

portent sur les modes de vie et la manière dont les déplacements structurent leur déploiement, leurs rythmes et 

permettent d’organiser nos activités (travail, loisirs, consommation, etc.). Il en étudie les impacts sur les 

personnes, la famille, la santé, le territoire et l’environnement. Le Forum Vies Mobiles cherche à préparer la 

transition mobilitaire. Il défend la position selon laquelle la mobilité rapide et carbonée ne peut plus être une 

simple variable d’ajustement des autres politiques (logement, travail, industrie,…). Pour élaborer des voies 

alternatives et désirées, le Forum Vies Mobiles monte des débats, encadre des recherches et des projets artistiques, 

lance des expérimentations et diffuse des connaissances au niveau international, notamment via des publications, 

son site internet et sous forme d’événements. Il cherche à donner aux individus, aux entreprises et aux acteurs 

publics, des moyens pour comprendre et débattre de la place des déplacements dans nos sociétés. Depuis 2019, 

le Forum Vies Mobiles s’est positionné comme un think tank citoyen. Il a initié pour cela un dispositif de 

démocratie participative : le Forum Citoyen des Vies Mobiles. 

A lire : 

Forum Vies Mobiles & Université de Paris, Une carte carbone dédiée aux déplacements, est-ce possible, 

juste, souhaitable ?, sous la direction d’Arnaud Passalacqua 
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.La machine à laver de minuit (III) 
Antonio Turiel  Vendredi, 12 août 2022 

 

Chers lecteurs : 

 

Nous poursuivons avec Beamspot et le troisième volet sur le problème de la gestion de l'intégration à 

l'échelle des énergies renouvelables électriques. Dans celui de cette semaine (rédigé à la fin de 

l'année dernière), Beamspot explique comment les besoins en matière de gestion du réseau nous 

rendent inévitablement dépendants des centrales hydroélectriques et à gaz, plus nous voulons intégrer 

d'énergies renouvelables. 

 

Je vous laisse avec Beamspot. 

 

 

A la vôtre. 

 

AMT 

 

(lien vers le 2ème volet de la série) 

 

Le lave-linge Midnight utilise du détergent et de l'eau chaude. 
 

Lavage normal. 

 

 
Prologue 

 

Le bloc précédent s'est concentré sur l'analyse de plusieurs cas réels, avec les données de Red Eléctrica Española 

sur la production d'électricité en Espagne. 

 

Le terme "stabilité" a été répété plusieurs fois, ainsi que ses dérivés "contrôle", "instabilité", "bruit électrique" et 

d'autres termes. 

 

Malgré cela, la question du contrôle de la stabilité du réseau a été à peine abordée, bien qu'il ait été précisé que 
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c'est précisément l'objet de toute cette série : la stabilité (ou l'absence de stabilité) du réseau électrique espagnol, 

la façon dont les énergies renouvelables l'affectent, le coût de cette stabilité et la façon dont elle est maintenue. 

 

C'est pourquoi ce bloc ou cette section sera consacré à expliquer brièvement, pour les débutants, comment 

fonctionne le mécanisme de contrôle et de stabilisation du réseau électrique à un niveau élémentaire, ainsi que 

certains éléments plus avancés tels que les limites relativistes qui s'appliquent au réseau. 

 

A partir de là, nous analyserons comment l'introduction des énergies renouvelables affecte le réseau électrique, 

sa stabilité, les systèmes de contrôle, le réseau de distribution et sa consommation. 

 

C'est un sujet très complexe, mais certaines parties sont relativement simples à comprendre au niveau conceptuel. 

 

Principes de base 
 

Le système électrique qui permet aux familles espagnoles d'avoir de l'électricité dans leurs foyers de manière non 

isolée se compose fondamentalement de trois parties importantes et différenciées : les systèmes de production 

("point A"), les consommateurs ("point B") et le réseau de distribution qui transporte l'électricité de A à B, de 

loin la partie la plus compliquée et complexe de toutes. 

 
  

 

Si nous avons une idée de ce que signifie consommer, la partie production n'est que superficiellement connue, et 

pourtant elle est chargée de faire en sorte que nous ayons dans nos foyers une lumière aux caractéristiques très 

importantes. 

 

Ces systèmes de production peuvent être divisés en deux systèmes très différents : les systèmes basés sur la 

rotation mécanique d'un alternateur, et les systèmes photovoltaïques. 

 

Parmi les systèmes à base d'alternateurs, il en existe deux types : les systèmes éoliens à vitesse variable ou 

asynchrones, et tous les autres. 

 



Comme on peut le constater, les énergies renouvelables sont quelque peu "particulières". Ainsi qu'intermittentes. 

Nous laisserons donc ces énergies renouvelables de côté pour le moment, et nous nous concentrerons sur la 

production synchrone de base. 

 

Tous les réseaux de distribution d'électricité dans le monde fonctionnent essentiellement (du point de vue des 

ménages) sur ce que l'on appelle le courant alternatif (CA), c'est-à-dire une tension qui change de polarité 50 

fois par seconde (Hz, Hertz) en Eurasie et en Afrique, ou 60 Hz en Amérique. 

 

Il y a plusieurs raisons à cela, la principale étant que les transformateurs de puissance sont bien adaptés pour 

travailler à ces fréquences tout en gardant un système simple, ce qui n'est pas le cas si la fréquence est très élevée, 

ou si vous travaillez en courant continu. Cela facilite l'ensemble de la chaîne ou du réseau de distribution. 

 

Un autre avantage est que la tension est généralement maintenue assez stable indépendamment d'autres facteurs, 

ce qui n'est pas le cas, par exemple, avec un générateur de courant continu (une dynamo). 

 

Nous obtenons ainsi les deux premiers paramètres importants pour "mesurer" la stabilité : la fréquence à laquelle 

elle est produite et la tension. 

 

Cependant, il existe un troisième paramètre important qui n'est pas facile à voir au premier abord, et qui résulte 

de la compréhension du courant alternatif : la phase. Il s'agit également de la "valeur" qui est utilisée pour 

contrôler la génération. 

 

Le terme phase est étroitement lié au terme fréquence. Nous avons dit que le courant en Eurasie et en Espagne 

fonctionne à 50 Hz alternatif. Mais dans le réseau, il y a beaucoup de générateurs, et ils ne peuvent pas aller 

chacun à leur propre rythme : ils doivent tous être synchronisés. 

 

Ils doivent tous "suivre le rythme". La phase mesure le retard ou l'avance entre deux systèmes qui ne sont pas 

exactement "en phase". 

 

Même fréquence... et au même moment. C'est-à-dire avec un décalage temporel entre l'un et l'autre de "zéro" 

(en théorie, zéro degré ou zéro radians, mesures angulaires). 

 

En théorie, oui, il y a un certain décalage, mais cette valeur dépend de la tension et de la puissance fournies dans 

chaque cas. En outre, il y a un autre facteur complexe derrière elle (à la fois dans le sens de la complexité du 

concept à comprendre et dans le sens de la "valeur complexe" mathématique) : la puissance réelle, la puissance 

réactive et sa puissance apparente composée. 

 

Laissons de côté la "complexité", car elle n'est pas pertinente pour l'analyse qui sera abordée dans cette série, et 

contentons-nous de dire qu'il existe un certain "phasage" (avance ou retard) dans le "rythme" qui dépend de 

valeurs particulières de la production ou de la consommation requise. Simplement cela. Pour simplifier l'analyse, 

on peut penser que cette "phase" est en outre toujours "nulle". 

 

On peut donc dire que le paramètre important à surveiller est la fréquence, puisque le système de contrôle est 

chargé d'ajuster la "phase" pour que la puissance générée soit conforme aux besoins. 

 

Ainsi, nous pouvons subordonner la quasi-totalité de l'analyse de stabilité (pour le niveau visé dans cette série de 

publications, qui est "simple") à la fréquence. 

 

Paradoxalement, la question de la fréquence ne sera guère abordée dans cette entrée. 

 

Un exemple classique 
 



 

Alors, comment fonctionne un système de génération et son système de 

contrôle ? Dans l'entrée précédente, un exemple simple a été donné, et il 

est utile de le reprendre pour expliquer comment le contrôle d'un 

générateur est maintenu : un alternateur ou " âne " pour une petite 

installation déconnectée du réseau. 

 

Un alternateur "classique", c'est-à-dire le système le plus généralisé de 

production d'énergie électrique, tourne constamment à la même vitesse : 

3000 tours par minute dans un moteur à une seule paire de pôles, 1500 

tours par minute dans un moteur à deux paires, 1000 dans un moteur à 3 

paires, etc. 

 

Si nous divisons 3000 par les 60 secondes d'une minute, nous avons un 

alternateur bipolaire qui tourne 50 fois par seconde : le 50Hz. 

 

Par conséquent, l'astuce du système de contrôle consiste à veiller à tout 

moment à ce que la vitesse de rotation soit constante. 

 

Lorsqu'une nouvelle charge arrive, ou simplement lorsqu'on demande plus de puissance, soit parce qu'on appuie 

sur un interrupteur pour allumer une ampoule, soit parce que le thermostat du réfrigérateur ou du four active la 

charge (respectivement un compresseur et une résistance), la puissance demandée augmente, ce qui, à tension 

égale, signifie un courant plus élevé, et donc un champ magnétique plus élevé qui "freine" le moteur qui fait 

tourner l'alternateur. 

 

Cette variation peut être très rapide, et les systèmes de contrôle sont relativement lents. Il faut donc trouver un 

moyen de "ralentir" la réponse, de la rendre plus lente et donc plus contrôlable. 

 

En fait, il existe un élément physique qui répond parfaitement à ce concept : ce que l'on appelle un " volant 

d'inertie ". Ce n'est pas une nouvelle invention : il était déjà utilisé dans les anciennes machines à vapeur dans 

le même but : stabiliser la vitesse de rotation. Les moteurs de voitures l'utilisent également, et ils ne sont pas les 

seuls. 

 

Pour ceux que cela intéresse, le volant d'inertie peut être considéré comme un réservoir d'énergie rotatif. 

Lorsqu'une charge s'installe, le volant d'inertie offre une résistance au freinage, de sorte qu'une partie de l'énergie 

qu'il contient est injectée dans le réseau électrique pour compenser l'augmentation de la demande d'énergie. 

 

Cela signifie que le freinage n'arrête pas l'alternateur dans sa course, mais retarde seulement la phase, donnant 

ainsi au système de contrôle le temps de compenser la demande accrue en donnant plus de puissance au moteur 

qui fait tourner l'arbre de l'alternateur pour corriger le retard de phase et le remettre en place. 

 

En résumé, une grande masse rotative, un grand volant d'inertie ou une "inertie rotative" est un élément 

souhaitable et important pour maintenir la stabilité du réseau. 

 

C'est pourquoi tous les systèmes qui génèrent de l'électricité par des alternateurs ont des volants d'inertie de 

différentes tailles. 

 



 Un fait important : l'énergie stockée dans un volant d'inertie 

dépend du carré de la vitesse de rotation. A une vitesse 

double, quatre fois plus d'énergie. 

 

Par conséquent, bien que les pales des éoliennes soient très 

grandes, comme elles tournent très lentement, elles ont une 

inertie de rotation très faible, donc les éoliennes ont 

généralement un multiplicateur pour faire tourner le 

générateur à des tours plus élevés... et en même temps pour 

mettre un volant d'inertie plus adapté, même s'il est plus 

léger. 

 

Remarque : il existe des éoliennes qui ne présentent aucune 

de ces caractéristiques et, en général, elles ont tendance à 

avoir une faible inertie de rotation. La maintenance du boîtier multiplicateur de vitesse (l'inverse d'un réducteur) 

est l'un des points importants et coûteux des éoliennes. 

 

Pour le reste, l'alternateur est généralement assez grand et lourd, ce qui favorise son effet d'inertie, qui est souvent 

aussi renforcé. 

 

Plusieurs exemples me viennent à l'esprit : les turbines à gaz sont des éléments roulants assez lourds en soi, et les 

turbines à eau qui entraînent les alternateurs des centrales hydroélectriques sont encore plus lourdes (bien que 

cela dépende du type de turbine), sans parler de la masse de l'eau elle-même. 

 

Les turbines à vapeur sont similaires aux turbines à gaz, bien qu'elles soient plus simples. Il n'est donc pas rare de 

constater que les turbines à vapeur et à gaz ont des volants d'inertie "ajoutés", généralement à l'extérieur, à l'arbre 

qui engage l'alternateur. 

 

Il n'y a pas que des volants d'inertie dans les générateurs : il existe des éléments de stabilisation distincts qui 

sont essentiellement d'énormes volants d'inertie avec un moteur-générateur asynchrone. Ce type de technologie 

de stockage de l'énergie commence à être de plus en plus utilisé, malgré ses pertes élevées, précisément pour 

assurer la stabilité des réseaux à forte pénétration d'énergies renouvelables. 

 

A titre d'exemple, nous pouvons citer le système de Lanzarote, installé par le REE. Il n'est pas le seul, et sa 

fonction est toujours d'assurer la stabilité de la fréquence et de la tension dans les petits systèmes où les énergies 

renouvelables sont abondantes. C'est un système de stockage d'énergie à court terme, quelques dizaines de 

secondes tout au plus. 

 

C'est le premier point à souligner en ce qui concerne le photovoltaïque : il n'a pas d'inertie ni de stockage d'énergie 

(au-delà des millisecondes), il lui est donc impossible d'assurer seul la stabilité énergétique. 

 

Parmi les éoliennes, il existe une grande variété. Il existe des éoliennes asynchrones ou à vitesse variable, et des 

éoliennes à vitesse fixe. Il y a les plus "basiques" qui injectent tout ce qu'ils produisent dans le réseau, et il y a les 

plus sophistiqués, dotés d'un système de contrôle plus raffiné, y compris leur propre volant d'inertie asynchrone, 

ou encore les plus avancés, préparés pour une pénétration élevée, qui ont même de petites batteries pour réduire 

leur impact sur la stabilité. 

 

Dans le cas des systèmes asynchrones, ceux-ci sont plus complexes car ils peuvent fonctionner à différentes 

vitesses de rotation, en utilisant des techniques de génération de champs magnétiques et autres.  

 

Disons que les systèmes synchrones font tourner une bobine à une vitesse constante dans un champ magnétique 

créé par des aimants permanents (ou des électroaimants). Dans un système à vitesse variable, le champ 



magnétique est généré par des électroaimants, mais avec une commande qui fait "tourner" ce champ magnétique 

à la vitesse appropriée pour qu'il semble tourner à une vitesse constante. Cela donne un degré de contrôle plus 

élevé, et donc une complexité (électronique), ainsi qu'une efficacité moindre (la génération du champ magnétique 

consomme de l'énergie). 

 

Ce type de contrôle se retrouve dans les volants d'inertie mentionnés ci-dessus et dans certains types d'éoliennes 

"simples" (au sens mécanique, avec des pales fixes et non variables) et moins simples (avec un contrôle du pas 

des pales), et présente certains avantages. 

 

Premièrement, elle permet de maintenir une certaine stabilité de la fréquence et de la tension. Mais ce qui est plus 

intéressant, c'est qu'ils permettent un grand contrôle de ce que l'on appelle la puissance réactive, ce qui est utile 

dans certaines circonstances. 

 

Toutefois, l'inertie de rotation des éoliennes est très faible et, en principe, cette technologie n'est là que pour 

atténuer les pires effets de la variabilité de la production. C'est pourquoi des systèmes de contrôle plus avancés, 

généralement dotés de batteries, ont été mis au point pour permettre à l'énergie éolienne de pénétrer le réseau, 

mais il s'agit là d'un sujet plus avancé que nous aborderons plus loin dans cet article. 

 

Vitesse et bacon 
 

Nous avons parlé de trois paramètres importants en termes de stabilité : la fréquence, la tension et la phase. Un 

dernier paramètre important manque lorsqu'il s'agit de caractériser la stabilité, ou, d'ailleurs, l'instabilité : la 

vitesse. 

 

Dans ce cas, il s'agit de la capacité à faire varier davantage la puissance délivrée, ou à la réduire d'une certaine 

quantité en quelques secondes, minutes... ou heures. 

 

C'est précisément ce sur quoi portait la dernière partie de l'analyse qui clôturait le dernier article : la vitesse de 

variation de la puissance délivrée, à intervalles de 10 minutes. 

 

Juste avant, nous avons déjà dit que le volant d'inertie sert précisément à cela : fournir de la puissance à partir de 

l'énergie stockée, même si ce n'est que pour quelques secondes. Mais le volant d'inertie a son revers : comme son 

principe est précisément de pouvoir maintenir sa vitesse de rotation inchangée, cela signifie que pour le porter à 

sa vitesse de travail, il faut dépenser une certaine quantité d'énergie et... de temps. 

 

En d'autres termes, le démarrage d'un alternateur prend du temps rien que pour accélérer la vitesse de rotation du 

volant d'inertie, ce qui signifie généralement que les gros générateurs mettent plus de temps à être prêts à fournir 

de l'électricité au réseau. 

 

Il a été mentionné dans l'exemple du message précédent qu'en cas de "blackout", il faut quelques minutes pour 

que les alternateurs diesel démarrent et commencent à produire de l'électricité. Et ce, parce qu'ils ne doivent pas 

se synchroniser sur une fréquence "externe", puisqu'il n'y a pas de réseau. En outre, ces alternateurs sont 

généralement "petits", c'est-à-dire avec un volant d'inertie relativement petit. 

 

Mais lorsqu'il s'agit d'injecter une puissance de l'ordre de plusieurs centaines de mégawatts dans le réseau, il faut 

d'abord accélérer une grande inertie rotative jusqu'à la vitesse de rotation nominale, puis la synchroniser. Cela 

peut facilement prendre 10 minutes. 

 

Cela signifie qu'en plus des volants d'inertie qui tournent déjà en permanence, il n'existe qu'un seul type d'énergie 

capable de réagir en moins de 10 minutes : l'énergie au ralenti, également appelée "matériel roulant synchronisé". 

 

Il s'agit de la capacité de production qui ne produit pas, des générateurs qui sont en dessous de leur puissance 



nominale ou maximale, ou même du "maximum d'urgence". 

 

La réduction de la puissance délivrée est relativement plus rapide et plus facile, mais elle n'est pas immédiate. 

 

Pour en revenir à la demande de plus de puissance, cela signifie que toutes les centrales qui sont faciles à contrôler 

et qui ont la responsabilité de le faire, doivent travailler en dehors de leur puissance nominale maximale, ce qui 

entraîne généralement une perte de production. Et ce n'est pas tout : il y a des centrales qui fonctionnent et qui 

sont prêtes à fournir de l'énergie, mais qui ne le font pas, seulement en tant que secours. 

 

Si une installation démarre et fait accélérer l'alternateur, elle est classée dans la catégorie du matériel roulant non 

synchronisé, et est généralement capable de fournir de l'énergie en 10 minutes environ. 

 

En général, ces derniers ont également tendance à avoir un certain "agenda" : l'une des tâches importantes de 

l'ETR est de prévoir l'énergie nécessaire à un moment donné, afin de planifier quelles centrales et quand elles 

doivent démarrer. 

 

Plein gaz 
 

Pour pouvoir le faire, ils doivent connaître le temps nécessaire à la mise en route de chaque générateur, où il se 

trouve, la puissance qu'il peut produire, où il est situé (c'est compliqué, clé, sujet du prochain versement) dans le 

réseau électrique. 

 

Après ce qui a été expliqué jusqu'ici, il est possible de dresser une liste des types de centrales par vitesse, bien 

que relative. 

 

Même par taille, les générateurs diesel sont rapides mais sont " écartés " : ils s'appliquent, bien sûr, mais dans les 

petits réseaux ou lorsque les variations de la demande ne sont pas excessives en MW, comme c'est souvent le cas 

sur les îles (Canaries, Baléares). 

 

Par conséquent, dans le réseau péninsulaire, les premiers sur la liste sont ceux qui n'ont à accélérer qu'un grand 

volant d'inertie : l'hydroélectricité. 

 

Étant donné qu'une part importante de l'inertie est constituée par l'eau, leur démarrage est relativement rapide, de 

l'ordre de quelques dizaines de minutes, plus d'un quart d'heure depuis l'arrêt, mais dans cet ordre de grandeur. 

De plus, ils sont rarement stationnaires. Ils sont les plus rapides à mettre en place car ils n'ont à accélérer que la 

partie production d'électricité. 

 

Mais le reste des plants a aussi d'autres choses à faire avant. Comme leur principe de fonctionnement est 

thermodynamique, c'est-à-dire qu'ils utilisent la chaleur pour faire fonctionner le générateur, ils doivent 

"réchauffer" l'ensemble du système thermique et, si possible, l'amener à un "état stable". Essayer d'accélérer les 

choses entraîne des problèmes de contraintes thermiques et 

thermomécaniques (dilatation et contraction, contraintes 

structurelles, fatigue des matériaux). 

 

 En outre, le rendement (et en partie la puissance) dépend 

généralement des températures maximales que l'ensemble du 

système thermodynamique peut supporter. 

 

Cela signifie que plus le système thermodynamique est 

grand, plus le démarrage de ces centrales est lent, bien que 

cela soit généralement vrai pour tous les systèmes de 

production. 
 



Les turbines à gaz présentent la plus petite taille de "zone chaude", mais à des températures assez élevées, de 

l'ordre de 1000ºC ou plus. La chambre de combustion est de l'ordre d'un mètre de long, suivie de quelques étapes 

à haute pression et haute température, qui sont les plus pénibles. 

 

C'est pourquoi les centrales au gaz sont les plus rapides à démarrer du groupe thermique, et nous parlons de 45 à 

90 minutes pour fournir de l'énergie, selon la taille et le type. 

 

En général, les plus grandes (et les plus efficaces, facilement supérieures à 55 %, certaines atteignant 60 %) sont 

celles utilisées dans les cycles combinés, et elles ne sont généralement pas excessivement lentes, de l'ordre de 45 

à 60 minutes pour fournir de l'énergie... du groupe des turbines à gaz. La raison en est qu'ils n'exploitent pas 

pleinement la puissance qui pourrait être extraite de ces turbines, leur turbine basse pression qui entraîne 

l'alternateur étant relativement petite. 

 

C'est parce qu'ils "évacuent" les gaz chauds (à environ 550 - 600 ºC) pour la production de vapeur : disons qu'ils 

"branchent" le "tuyau d'échappement" dans une chaudière à vapeur. C'est ainsi qu'une centrale à cycle combiné 

mérite son nom : elle combine une turbine à gaz avec une turbine à vapeur... qui met facilement une demi-heure 

de plus pour fournir sa part d'énergie. 

 

Cela signifie qu'en fonction du type d'arrêt (à partir de zéro, nous supposons), il faut entre 45 et 60 minutes pour 

délivrer une partie de sa puissance, et entre 60 et 90 minutes ou plus pour délivrer le reste. 

 

Si le groupe électrogène a été arrêté récemment, que les températures à l'intérieur n'ont pas encore refroidi, que 

la chaudière a de la chaleur résiduelle, etc. 

 

Si, par contre, vous cherchez quelque chose qui démarre plus rapidement mais qui est moins efficace (de l'ordre 

de 30-35%, malgré l'ajout d'étages pour profiter des gaz chauds, qui dans ce cas sortent en dessous de 400 ºC), 

vous pouvez utiliser ce qu'on appelle des turbines à gaz "peaker" ou "peak demand" : ce sont celles qui sont 

conçues pour démarrer rapidement, avec moins d'inertie thermique et mécanique, généralement plus petites et 

moins efficaces. 

 

Il existe même des "ajustements" qui sont appliqués dans certaines parties du monde où il fait chaud : la puissance 

et les performances des turbines à gaz dépendent de la température et de la pression atmosphériques. Comme ils 

ne volent pas à haute altitude (où la température et la pression sont plus basses, et donc plus performantes, comme 

c'est le cas pour les avions), la pression ne peut être modifiée.  

 

Mais la température peut. 

 

Dans les endroits où il fait chaud, comme en Arabie Saoudite, ce qui a été fait, c'est d'installer un système de 

refroidissement qui utilise le cycle d'absorption de l'ammoniac pour produire de la glace alors qu'il n'y a pas de 

demande excessive. 

 

Ensuite, lorsque l'on a besoin de plus de puissance, la glace est utilisée pour refroidir l'air d'entrée de la turbine 

(dans le désert, qui atteint facilement 50ºC), ce qui permet à plus de kg d'oxygène d'entrer dans la turbine et donc 

de "surpasser" la production pendant un certain temps (tant qu'il y a de la glace) sans aucun problème. 

 

Cependant, pour fabriquer de la glace, il faut des gaz d'échappement relativement chauds provenant d'une turbine 

à gaz, et non de la chaudière d'un cycle combiné. 

 

Il y a aussi le système d'injection d'eau/vapeur, connu sous le nom de cycle de Cheng, ou STIG, qui est une vieille 

astuce utilisée, par exemple, par le Jumbo jet pour le décollage. Mais c'est un gros consommateur d'eau, car la 

vapeur est perdue. 

 



Malgré cela, les turbines ne sont pas très friandes des arrêts et des démarrages fréquents. Le problème est que 

pour fonctionner de manière fiable et efficace au-delà de 1200°C du côté chaud, il faut certaines tolérances 

destinées à compenser la dilatation des matériaux à cette température, de sorte qu'ils ont intérêt à rester dans une 

certaine plage thermique. Le refroidissement/chauffage répétitif provoque une fatigue des matériaux qui fait que 

ces turbines durent beaucoup moins longtemps et présentent une usure et une maintenance beaucoup plus 

importantes : elles ne sont pas conçues pour cela. 

 

Les turbines Peaker sont cependant plus adaptées à ce type d'exploitation, et sont généralement plus faciles à 

entretenir, mais cela a un inconvénient : des performances moindres (tolérances mécaniques plus importantes, par 

exemple). 

 

Quoi qu'il en soit, il y a un angle mort dans de nombreux endroits lorsque l'on considère la question du rendement 

et des économies présumées avec les énergies renouvelables : le démarrage consomme beaucoup d'énergie juste 

pour chauffer et accélérer le système de production, ces 45-90 minutes de démarrage (notez que l'hydroélectricité 

consomme également de l'énergie juste pour démarrer, mais comme elles sont plus rapides, cela dure peu de temps 

et la perte est moindre). 

 

En outre, tous ceux qui sont en cours, synchronisés ou non, consomment. Et beaucoup de ceux qui produisent en 

dessous de la puissance nominale produisent également avec une efficacité moindre, c'est-à-dire qu'ils 

consomment et émettent davantage pour chaque MWh produit. 

 

Le maintien de la stabilité entraîne une consommation et des émissions non comptabilisées. 

 

Heureusement, les turbines à gaz sont assez flexibles en termes de marge de production, tout en conservant un 

rendement acceptable. En outre, ils sont les plus rapides à réagir après l'hydroélectricité, pour les mêmes raisons 

que celles expliquées pour le démarrage : le changement du point de consigne de la puissance est rapide. 

 

Dans le cas des centrales hydroélectriques, la modification de la puissance fournie est rapide : il s'agit plus ou 

moins d'ouvrir le "robinet" d'eau. Pour les cuisinières à gaz, c'est à peu près la même chose : il faut plus ou moins 

ouvrir le robinet. La courte distance entre le brûleur et la turbine haute pression (et ce qui suit) fait qu'ils répondent 

sans broncher aux variations rapides en secondes, et avec une grande variation de puissance, de surcroît 

correctement fournie. 

 

Plus de bois 
 

Les choses changent quand on passe à des centrales au charbon ou au fioul : c'est à peu près le même cas que la 

partie vapeur d'un cycle combiné. 

 

 Approximativement, ou identiquement : les centrales qui brûlent des 

combustibles lourds (charbon, biomasse, fioul) et les centrales nucléaires 

sont des systèmes qui fonctionnent avec des turbines à vapeur, et ont donc une 

chaudière à vapeur à chauffer, avec une forte inertie thermique. 

 

Bien que les turbines à vapeur soient très efficaces et rapides à réagir (avec 

un rendement de l'ordre de 40 à 45 %, elles ont été utilisées pendant des 

décennies pour propulser les navires, et les turbines nucléaires le font 

toujours), l'inertie de la chaudière les rend beaucoup plus lentes à réagir. 

 

Le nucléaire est un cas particulièrement grave : il faut non seulement chauffer l'eau, mais aussi l'ensemble du 

réacteur nucléaire, énorme et lourd, et les fluides intermédiaires. 

 

Dans ce cas, nous avons affaire au type de centrale le plus lent de tous les réacteurs. Et il n'est pas nécessaire 



d'inventer les données pour avoir une idée de leur lenteur, puisque dans les données sur les ETR déjà présentées, 

on peut voir plusieurs cas d'arrêt/démarrage de centrales nucléaires. Examinons le graphique de l'un d'entre eux. 

 

 
 

Le 9 janvier 2021 à 1 heure du matin, une unité de production de 450 MW a été arrêtée. Il lui a fallu environ 2h40 

pour cesser de fournir de l'énergie, mais il a même passé le temps suivant à absorber de l'énergie du réseau pendant 

3h20 supplémentaires pour se refroidir. À 7 heures du matin, le processus de fermeture était terminé. 

 

Puis, après les travaux nécessaires, l'unité a été redémarrée à 21 heures le même jour, au rythme furieux de 21,5 

MW d'énergie supplémentaire injectée dans le réseau toutes les heures. Au total, il a fallu 21 heures pour atteindre 

le rendement nominal. 

 

21 heures entre le début de l'approvisionnement et le moment où il atteint son maximum. 21 heures pour faire 

varier 450MW. 

 

A ce rythme, on voit clairement que ce type de centrale est incapable de suivre le rythme de variation de la 

puissance appelée (due à la consommation quotidienne). C'est pourquoi ils vont de pair avec l'hydroélectricité et 

le stockage par pompage. 

 

Mais le plus grave, que personne ne semble comprendre, c'est qu'ils sont encore moins capables de compenser la 

variabilité introduite par les énergies renouvelables électriques intermittentes. 

 

Avec des données numériques : les variations actuellement introduites par le photovoltaïque ont été tracées dans 

l'entrée précédente en valeurs autour de 400MW en seulement 10 minutes. Ici, nous avons un réacteur nucléaire 

qui prend 21 heures pour faire varier ces 400MW. 

 

Ce que le photovoltaïque seul demande ENCORE en 10 minutes, ne peut être couvert même avec 21 heures de 

nucléaire. 

 

Beaucoup moins, compte tenu de ces 21 heures, couvrent la montée en puissance de la courbe des canards qui 

nécessite une puissance bien plus importante à mettre en ligne en seulement 3-4 heures. 

 

Cela exclut le nucléaire. 

 

Du moins, les actuels. 

 

Entre les deux, on trouve des centrales au charbon, à la biomasse et au fioul ou des centrales similaires basées 

sur des turbines à vapeur. 

 



 

Bien que la masse à chauffer soit beaucoup plus 

petite (il n'y a pas un réacteur nucléaire entier de 

plusieurs tonnes de ciment et d'acier, etc.), le 

processus reste lent, et il faut encore des heures 

pour démarrer, beaucoup plus lentement que les 

réacteurs à gaz. Cela signifie que la seule façon 

pour elles d'assurer la stabilité est de fournir une 

puissance au ralenti, et même dans ce cas, leur 

vitesse est limitée par rapport aux turbines à gaz, 

ce qui signifie également qu'il faut un 

pourcentage plus élevé de centrales à vapeur en 

fonctionnement pour compenser la même 

variation. 

 

En outre, la portée semble être plus étroite que celle des turbines à gaz, et certainement encore plus courte que 

celle de l'hydroélectricité (qui est la seule à pouvoir fonctionner "à l'envers", en absorbant/stockant l'énergie). 

 

Cette limitation vient du fait que la chaudière doit avoir une pression minimale à l'intérieur pour fonctionner, ainsi 

qu'une circulation pour l'empêcher de surchauffer. C'est pourquoi la limite inférieure est généralement fixée à 50 

% de la puissance maximale, ce qui est beaucoup plus élevé que pour les turbines à gaz.  

 

Toutefois, lorsqu'elles fonctionnent dans cette plage, elles sont clairement plus rapides que le nucléaire, mais 

toujours loin derrière les turbines à gaz. 

 

Cela limite la pénétration des énergies renouvelables, qui peut être contrôlée si la production avec ce type 

d'installation occupe une part importante du mix de production. Prenons l'exemple de la Chine : elle est l'une des 

causes des coupures de courant et des arrêts de production "planifiés" pour contenir la situation. 

 

Concentrons-nous 
 

Il existe encore un autre type de centrale à vapeur, remarquez. Et elles sont importantes : les centrales solaires à 

concentration. 

 

Le principe de fonctionnement est le même que celui des centrales au charbon, sauf que le moyen de produire de 

la vapeur est de concentrer une grande quantité d'énergie solaire dans la chaudière. 

 

La première conséquence de tout cela est que ce type de centrale va " entrer " plus tard que le photovoltaïque : il 

faut mettre la pression sur la chaudière. Ceci est facile à voir sur les graphiques superposés de la production des 

deux types extraits des données REE (la production thermosolaire a été mise à l'échelle par 4,5 pour faciliter la 

comparaison) : 

 

 



 

Comme on peut le voir, le photovoltaïque commence à produire vers 7 h 20 du matin, tandis que le solaire 

thermique à concentration commence vers 8 h 50, soit une heure et demie plus tard. 

 

Il faut noter que ces usines, à ce moment-là, brûlent du gaz pour accélérer l'entrée en production, donc elles ont 

déjà la chaudière préchauffée. Un "détail sans importance" totalement négligé.  Et pourtant, nous parlons de 90 

minutes. Il sert d'exemple pour illustrer le temps nécessaire au démarrage des systèmes à vapeur. 

 

Ce que vous voyez, et c'est extrêmement important, c'est que la production est plate pendant toute la durée de la 

production, avec une " montée " plus abrupte que pour le PV, une descente plus rapide, et un " plateau " de 

production après le coucher du soleil qui dure toute la nuit (s'ils ont réussi à stocker suffisamment d'énergie 

thermique). 

 

 

Un creux est observé un peu avant le lever du soleil, ce qui 

peut être dû à plusieurs facteurs. 

 

Cette production nocturne est due au fait que certaines 

centrales disposent d'un système de stockage de chaleur à sels 

fondus qui permet de produire de la vapeur pendant les 

heures de la nuit.  

 

Ces systèmes rendent ce type de centrale encore plus 

intéressant, car ils permettent de disposer et de répartir 

l'énergie au moment le plus décisif : au coucher du soleil. 

 

Il est important de reconnaître qu'ici nous avons travaillé avec des données agrégées pour tous les types de 

centrales solaires thermiques en Espagne, où seulement quelques-unes ont ce système de stockage de chaleur. Il 

pourrait être intéressant de faire une étude plus détaillée par capacité de stockage, afin de voir le potentiel éventuel 

de ce type de centrale. 

 

Malheureusement, l'ETR ne donne pas les valeurs de manière séparée : nous avons ici la somme de tous les types 

d'installations, avec et sans stockage. 

 

Jusqu'à présent, les centrales solaires thermiques, en particulier celles qui sont dotées d'un système de stockage 

thermique, présentent un grand avantage par rapport aux centrales photovoltaïques : elles sont capables de fournir 

de l'électricité de manière contrôlée et d'assurer la stabilité. De plus, étant donné que la grande variabilité aléatoire 

du photovoltaïque tend à se situer pendant les heures centrales, c'est-à-dire au moment où il produit une puissance 

concentrée, il permet de prendre en compte un haut degré de contrôle et de stabilisation supplémentaire. 

 

En outre, les systèmes de stockage à sel fondu promettent de couvrir les pics de demande nocturne, ce qui est très 

intéressant dans la "courbe de Canard". 

 

Cependant, il existe certains facteurs négatifs. La première est que nous avons déjà vu qu'en Espagne, il existe un 

autre pic tout aussi important dans la courbe du canard indigène, qui se situe tôt le matin, et qu'il n'y a aucun 

moyen de le couvrir avec le solaire thermique. 

 

La seconde, plus importante, est que ce type de centrale ne produit pas toujours : le graphique qui a été posté 

concerne le solstice d'été, San Juan, le 24 juin 2021. Un jour de bon augure s'il en est, soleil et chaleur (réduisant 

les pertes) en abondance. 

 

Voyons maintenant la production solaire thermique totale de l'Espagne à l'Épiphanie 2021 : 



 

 
 

Pour être juste, le solaire thermique a été divisé par 4,5 pour correspondre à la capacité installée. Au cas où ce ne 

serait pas clair, le rouge est le solaire thermique, et le bleu le photovoltaïque. Oui, c'est un jour particulièrement 

nuageux, comme les jours autour de cette date. Typique pour l'hiver sur la péninsule. 

 

Disons-le haut et fort : l'énergie solaire à concentration ne fonctionne qu'à certaines périodes de l'année. Cela 

laisse les avantages expliqués ci-dessus en lambeaux. 

 

Éole, fils d'Hippos 
 

Nous avons parlé un peu des différents types d'énergie éolienne et nous avons également dit que certains 

générateurs étaient prêts à verser une certaine compensation. 

 

 
 

Les personnes travaillant dans ce secteur sont depuis longtemps bien conscientes des problèmes d'instabilité 

qu'entraînent les systèmes renouvelables. En commençant par l'énergie éolienne. 

 

Évidemment, au début, l'énergie éolienne ne faisait guère plus qu'aider légèrement, et l'instabilité qu'elle procurait 

était négligeable, tout comme l'énergie totale qu'elle fournissait. De plus, il était souvent utilisé comme un système 

autonome avec un stockage sur batterie, ce qui ne posait pas non plus de problème. 

 

Les premiers systèmes étaient donc simples et ne présentaient pas d'inconvénients notables, si ce n'est les défis 

technologiques qui commençaient à sauter aux yeux des ingénieurs et du personnel technique travaillant à leur 

mise au point, qui avaient bien compris que le marché devrait tôt ou tard commencer à s'intéresser à cette question 

: elle a longtemps été un "argument de vente". 

 

Avec le passage à la production renouvelable à grande échelle (dans de nombreux pays, leur contribution est 

importante, comme c'est le cas dans l'Espagne ensoleillée), ces problèmes se sont aggravés, de sorte que le fait de 

disposer de systèmes capables d'y faire face a été l'un des arguments en faveur de la vente de certaines éoliennes. 



 

Alors qu'en Espagne, la loi "oblige" toute production renouvelable à être injectée dans le réseau, dans d'autres 

pays, cette obligation est nuancée afin de tenir compte des problèmes d'instabilité qu'elle engendre. C'est le cas 

en Allemagne et au Royaume-Uni. 

 

Cependant, dans ces autres pays, la réalité choquante est que de nombreuses centrales éoliennes sont payées pour 

ne PAS produire d'électricité, ce qui constitue une autre "activité lucrative" non négligeable, et avec laquelle les 

pays autour du nord de l'Allemagne se frottent les mains, puisque ce sont eux qui profitent le plus de ce système. 

 

On en arrive au point où il est dans l'intérêt de mettre plus d'énergie éolienne dans cette zone afin d'être payé pour 

ne pas produire. 

 

 

Cela incite évidemment les fabricants de grandes éoliennes à 

promouvoir des produits capables de réduire l'instabilité 

qu'elles produisent. 

 

C'est pourquoi les systèmes de contrôle des éoliennes ont 

progressé et beaucoup d'entre elles sont désormais dotées de 

systèmes qui autorisent une certaine marge de manœuvre 

pour compenser la variabilité produite par le vent à court 

terme, ces dix minutes. 

 

Bien qu'il existe différents systèmes, ils partent tous 

fondamentalement du même point : l'inertie de la rotation est 

trop faible pour être utile au-delà de quelques secondes. Il faut donc un autre système qui permette de faire varier 

la puissance délivrée vers le bas et vers le haut. 

 

Deux "stratégies" ou "extrêmes" sont utilisées à cet égard : produire en dessous de la puissance maximale permise 

par le vent (environ 90 % de la puissance qui pourrait être extraite), ou disposer d'une énergie stockée à déverser 

lorsqu'elle doit être augmentée, énergie qui est "stockée" lorsque la demande d'électricité diminue. 

 

En réalité, les deux sont souvent utilisés en même temps. Les batteries nécessaires à la stratégie de stockage sont 

coûteuses, il est donc dans l'intérêt de les réduire, laissant ainsi la capacité de répondre à une augmentation de la 

demande/diminution de l'intensité du vent réduite, atténuant ainsi cette variabilité de manière minimale. 

 

Cependant, cela permet d'obtenir une puissance de l'ordre de 95 au lieu de 90 %, ce qui permet de conserver une 

certaine capacité à manœuvrer un peu plus longtemps dans le temps en additionnant les deux solutions tout en 

produisant plus d'énergie. 

 

Cela permet d'atténuer la variabilité, mais reste insuffisant. C'est pourquoi un autre système particulier a été 

développé (ou plutôt dérivé) : la "simulation d'inertie", qui ne s'applique pas uniquement aux éoliennes, 

puisqu'elle a été développée pour les batteries connectées au réseau. 

 

Nous avons discuté de la question de la fréquence, et jusqu'à présent, jusqu'à ce paragraphe, elle n'a pas été 

mentionnée à nouveau (son importance réside justement dans ce qui suit, mais surtout dans l'entrée suivante). 

 

Nous avons dit que les générateurs sont généralement synchrones et restent "verrouillés" à la fréquence en 

maintenant la vitesse de rotation. Et nous avons fait quelques exceptions : les éoliennes "anciennes" ou 

asynchrones, à vitesse variable, où la fréquence est maintenue fixe à tout moment par un contrôle électronique 

(pour simplifier la mécanique), et certains types d'éoliennes qui sont exactement celles décrites maintenant, qui 

sont mécaniquement et électriquement complexes. 



 

L'idée de cette technologie est de "simuler" un générateur synchrone, mais sans être un générateur synchrone. La 

fréquence émise est contrôlée par l'électronique et dépend de la capacité de production de l'éolienne. De cette 

façon, lorsque le vent tombe momentanément, la capacité de "repos" (cet excédent qui passe de 95 à 100%) se 

matérialise, et ce qui se trouve dans la batterie est déchargé, mais la fréquence est maintenue sans aucun problème. 

 

Mais si cette baisse se prolonge au-delà d'un certain temps, alors, même s'il produit toujours à 100 %, le système 

commence lentement à baisser sa fréquence, avec l'aide de l'énergie qui restait auparavant (sinon, il serait plus 

rapide ou serait mis à l'arrêt) pour signaler au réseau que les systèmes énergétiques dispatchables doivent fournir 

plus d'énergie. 

 

Dans le cas "original" du développement de cette technique, la réduction de la fréquence provient de la somme 

de la puissance demandée et de la capacité restante des batteries. 

 

Évidemment, tout cela est très simplifié (des traités de plusieurs milliers de pages ont été écrits sur le sujet). Et 

encore, il ne s'agit que d'une mesure palliative déjà bien établie, dont le résultat est que, bien qu'il y ait plus de 

MW de puissance éolienne installée que de puissance photovoltaïque, la variabilité est similaire. 

 

Mais elle est loin d'être nulle. 

 

La demande 
 

Nous avons présenté les données sur la variation de la production d'énergie photovoltaïque et éolienne, mais nous 

n'avons pas parlé de la variation par excellence, celle de la demande. La " courbe du canard ", ainsi que les données 

des entrées précédentes, montrent que la variation de la demande est extrêmement importante, surtout en hiver. 

 

Ainsi, pour savoir de quoi nous parlons, il est nécessaire de présenter la variation de la demande pendant une 

période de référence de 24 heures. Eh bien, plutôt pendant deux périodes de référence, que nous avons déjà vues 

: les solstices. L'hiver d'abord, l'été ensuite. 

 

 

 
On constate qu'effectivement, la variation de la demande est plus importante en hiver qu'en été, avec des pics 



allant de plus de 1000 MW/10 minutes à seulement 700 MW/10 minutes. Cela représente un peu plus du double 

de la variation introduite par le photovoltaïque... ou environ la variation produite par le photovoltaïque et le vent 

combinés. 

 

Vu sous un autre angle, les énergies renouvelables intermittentes doublent désormais la variabilité que les 

centrales électriques responsables de la stabilité du système doivent contrôler. Ceux-ci ont été réduits. 

 

Nous parlons de systèmes quasi-stochastiques et aléatoires : parfois ils s'additionnent, parfois ils se 

(contre)soustraient. Elle augmente la variabilité mais surtout le hasard, ce qui n'est pas bon, mais n'implique pas 

nécessairement que nous ayons toujours deux fois plus de variation. 

 

Cependant, le travail de stabilisation du réseau double alors que la capacité à le faire est réduite : les centrales qui 

devraient le faire sont celles qui sont supprimées. Et ils s'accélèrent. 

 

Cela a des implications importantes. 

 

Le terme "stochastique" n'est pas tout à fait exact : le solaire a une certaine prévisibilité. 

 

Examinons à nouveau plus en détail les "courbes de Duck" dans les ETR pour les deux solstices. D'abord, l'hiver, 

avec deux graphiques, celui de la production sans photovoltaïque, et celui de sa variabilité : 

 

 
 

 



 

Comme on peut le constater, il y a une forte montée en puissance le matin avant le lever du soleil, et une montée 

en puissance plus douce à l'approche du coucher du soleil. La raison en est évidemment que le soleil se lève tard 

et que de nombreuses personnes se lèvent tôt. Nous devons donc utiliser de l'électricité pour compenser la lumière 

du jour (et l'électricité associée) qui n'est pas encore arrivée. Le soir, il y a à nouveau un pic à cause de la situation 

inverse : le soleil se couche, il n'y a plus de lumière (et d'électricité photovoltaïque) et nous devons l'alimenter 

avec une production contrôlée pour préparer le dîner et d'autres choses à la maison. Vous pouvez voir la nette 

différence avec la courbe pour la Californie (probablement des dates de printemps), où la rampe puissante est 

celle qui se produit après le coucher du soleil, et non celle du début de la matinée. 

 

Bien sûr, si l'on multiplie la production photovoltaïque par 7, la situation change et commence à ressembler 

beaucoup à la situation californienne : 

 

 
Le fait est qu'il y a deux pics par jour où l'on doit faire fonctionner un certain nombre de centrales dispatchables 

pendant une poignée d'heures seulement. Plus le taux de pénétration de l'énergie solaire photovoltaïque est élevé, 

plus... 

 

Il convient de noter que le "rétrécissement" de la courbe dû au photovoltaïque signifie que, bien que produisant 

moins de puissance, la variation est pratiquement la même (moins de puissance, mais en moins d'heures) qu'en 

été en termes de vitesse. 

 

En clair, seules les centrales à réaction rapide peuvent couvrir ce problème, à savoir les turbines hydrauliques et 

les turbines à gaz. Dans certains cas, les centrales à cycle combiné peuvent fonctionner, mais dans d'autres cas, 

les centrales de pointe sont préférables, ces dernières étant généralement associées à une plus grande pénétration 

des énergies renouvelables. 

 

Face à ce constat, le charbon, et plus encore le nucléaire, sont écartés. 

 

Examinons la situation au solstice d'été, toujours avec la production totale moins le PV, ainsi que la variation 

requise : 



 

 
 

On constate que, dans ces conditions, la situation aux heures de pointe s'est légèrement inversée, mais plutôt 

égalisée : la rampe du matin est toujours la plus rapide, mais elle est nettement plus courte que la rampe du soir, 

avec une pointe plus faible. La raison en est évidemment que le soleil se lève beaucoup plus tôt, de sorte que de 

nombreuses personnes se lèvent alors que le soleil brille déjà et produit de l'électricité. Et il se couche également 

plus tard, de sorte que le dîner peut être préparé à la lumière du jour. 

 

Dans ce cas, plus de 7,5 GW de puissance doivent être retirés/ajoutés en 7,5 heures au total, bien qu'au moment 

de la plus grande variation, il s'agisse d'ajouter près de 5,5 GW/h de façon ponctuelle, et plus de 2,6 GW/h de 

façon soutenue pendant quelques heures. 

 

En comparaison, en hiver, nous ne parlons que de 4GW/h, mais en moins de 4 heures, ce qui nous laisse dans une 

situation similaire, autour de 2,1GW/h de manière soutenue pendant encore quelques heures. 

 



Ce n'est pas une mince affaire. 

 

Si, comme nous l'avons déjà fait, nous regardons ce qui se passerait si nous multipliions par 7 la production 

photovoltaïque de cette journée, nous verrons un cas un peu plus particulier, la courbe dite de Nessie : 

 

 
 

Comme on peut le voir, il y a un moment très important de la journée où toute l'électricité serait photovoltaïque, 

toutes les autres centrales étant éteintes.  

 

Pire encore, avec une grande partie du PV également éteint. 

 

La bonne nouvelle : il n'y aurait pas de problème de variabilité car l'électricité "excédentaire" cesserait tout 

simplement d'être produite. 

 

La mauvaise nouvelle : qui cesserait d'être payé ? 

 

C'est peut-être l'élément clé de toute la question des prix de l'électricité et de la raison pour laquelle les énergies 

renouvelables la rendent plus chère : la gestion de l'intermittence implique une grande surcapacité qui doit être 

payée pour ne pas produire. 

 

Une fois de plus, et avec plus de force que dans le cas précédent, nous constatons que le nucléaire et partiellement 

le charbon sont exclus, bien que dans ce cas nous puissions encore parler de cycles combinés, voire d'un peu de 

charbon pour produire pendant les heures de nuit, car la courbe pendant cette période est plus plate, avec moins 

de variation et soutenue pendant un certain nombre d'heures. 

 

Les cures palliatives 
 

Examinons maintenant les différentes stratégies permettant d'atténuer le problème d'instabilité du pouvoir qui a 

été analysé. Ces stratégies sont importantes car elles représentent les coûts souvent négligés du problème des 

réseaux électriques, surtout lorsqu'il s'agit d'énergies renouvelables. 

 

Il a déjà été mentionné que dans le cas de l'énergie nucléaire, étant donné sa capacité limitée de variation, l'énergie 

hydroélectrique était utilisée pour répondre à la demande croissante, et le pompage (le stockage !) pour la demande 

décroissante. 

 

Ce système est également applicable aux énergies renouvelables, avec la limitation bien connue de la situation 

des réservoirs, et le fait que nous avons très peu de capacité de pompage : 3,331GW. Et il faut ajouter un fait qui 

n'est pas connu : la capacité énergétique de ces systèmes de pompage en GWh. 

 

De plus, dans le cas du pompage, on parle d'une " double capacité " : celle du réservoir en aval, et celle du réservoir 

en amont. Seul l'un des deux est limité, selon Liebig, mais cela dépend de la situation particulière. 



 

Une autre mesure palliative consiste à réduire la production. C'est ce que fait l'Allemagne avec la production 

d'énergie éolienne en mer du Nord, où la plus grande capacité est située non seulement en Allemagne, mais aussi 

dans le reste des pays de la zone : Pays-Bas, Danemark, Suède et Norvège, le Royaume-Uni n'étant pas loin 

derrière. 

 

 

En Allemagne, la production photovoltaïque en été a également été 

ramenée à 70 % ou moins depuis environ 2015, et depuis 2019, il 

existe des moratoires sur l'installation d'énergies renouvelables plus 

intermittentes, qui dépendent de la capacité d'absorption de la 

région dans laquelle elles se trouvent : la portée est entièrement 

locale. 

 

Dans ce domaine, il faut également ajouter les capacités de 

pompage et de stockage hydroélectrique fournies par les pays 

scandinaves, dont la grande capacité est due à la présence de 

nombreux lacs et réservoirs, ainsi qu'aux fortes chutes de neige. 

 

Ce ne sont là que quelques-unes des mesures. On a également 

mentionné l'utilisation de volants d'inertie pour la stabilisation dans 

les endroits où prédomine le photovoltaïque, qui, comme on l'a déjà 

dit, ne dispose d'aucun système de stabilisation. 

 

Cependant, le même problème de la courbe du canard mentionné, qui n'est pas mince, mérite d'être étudié, car 

c'est l'un des problèmes majeurs que nous avons actuellement. Elle est généralement compensée par la somme de 

trois mesures, qui dépendent de plusieurs facteurs. 

 

La première mesure est l'utilisation de l'énergie hydroélectrique, car c'est la plus rapide. Mais elle est conditionnée 

par l'état des réservoirs. 

 

La seconde est l'importation d'énergie d'ailleurs, qui est conditionnée par la capacité de ces sites extérieurs à 

fournir de l'énergie. Ce point est extrêmement complexe et couvre bien plus que ce qui est abordé ici : il fait l'objet 

du prochain article. 

 

Le troisième cas, quand tout le reste échoue, est celui des centrales à gaz, dont nous avons déjà dit qu'elles sont 

les seules à pouvoir faire ce travail en raison de deux facteurs : elles sont les plus rapides à réagir, avec la plus 

grande marge de manœuvre, et elles sont aussi les plus rapides à démarrer après l'hydroélectricité. 

 

Il reste une quatrième option dans les endroits où elle peut être appliquée : le charbon. Ici, heureusement, il n'est 

guère utilisé. Toutefois, nous nous pencherons sur l'utilisation de cette ressource ailleurs, comme, et c'est 

important, en Chine (et ses récentes pannes répétées). 

 

En plus des "mauvais", il existe encore d'autres remèdes, qui ont également été appliqués à la Chine et à la 

Californie, mais qui sont des "mesures extrêmes" juste en dessous des black-out répétitifs et plus ou moins 

planifiés : la coupure convenue de l'approvisionnement des grands consommateurs d'électricité. 

 

Nous avons dit que nous devions être en mesure d'ajouter/de retirer plus de 2,1 GW/h de manière soutenue pendant 

quelques heures, tout en étant capable de soutenir la variabilité : parfois, en 10 minutes, vous devez ajouter 1 GW, 

parfois 100 MW. 

 

Comment pouvez-vous faire ça ? Eh bien, le "truc" est "simple" : il suffit d'avoir des capacités inutilisées. 



 

Lorsqu'il est temps d'ajouter, il suffit de programmer les échanges (il y en a plusieurs à coordonner) qui doivent 

entrer à quelle heure, approximativement. Ce faisant, ceux qui entrent sont synchronisés avant leur tour, mais 

prêts à entrer (c'est l'idée du "matériel roulant synchronisé" : ils peuvent entrer à tout moment). De plus, ceux qui 

sont déjà entrés ne sont peut-être pas à pleine capacité, et ils ne sont pas nombreux, ce qui leur laisse toute latitude 

pour augmenter leur puissance si nécessaire. 

 

L'exemple le plus clair est la montée en puissance de l'après-midi pour compenser le canard. À tout moment, la 

quasi-totalité des centrales à cycle combiné sont prêtes à 95 % à accueillir la prochaine centrale. Au bon moment, 

la suivante arrive, et les autres s'adaptent à ce qui est nécessaire, de sorte qu'elles peuvent à nouveau s'adapter 

lorsque la production de PV diminue et que la demande augmente, jusqu'à ce qu'il soit temps pour la suivante 

d'arriver. 

 

Il y a un point important ici : la quantité compte. Moins il y a de centrales, plus la quantité de MW qui peut être 

compensée est faible. S'il n'y en a pas, aucune compensation n'est possible. 

 

C'est pourquoi, tout au long de l'année, la production à cycle combiné n'est jamais tombée à zéro : nous avons 

toujours eu de la production au gaz. 

 

Cette astuce a certaines implications : de l'énergie est dépensée pour faire fonctionner des usines qui ne produisent 

rien. N'oubliez pas que les centrales à cycle combiné mettent plus d'une heure à démarrer complètement. 

 

Si vous devez recourir au charbon, les choses sont plus compliquées : sa vitesse réduite ainsi que sa lenteur au 

démarrage et sa marge de manœuvre réduite signifient que la seule option est de fonctionner pendant plusieurs 

heures (cela n'a aucun sens de démarrer pendant 4 heures et de ne produire que pendant 1 heure), et avec beaucoup 

de puissance au repos. Cela signifie que s'il n'y a pas d'alternative, il y a une limitation maximale des énergies 

renouvelables non contrôlables qui peuvent être couvertes, en fonction des centrales à charbon dont vous disposez. 

 

C'est exactement ce qui s'est passé en Chine : ils ont fermé des centrales au charbon parce qu'avec moins de 

centrales au gaz, ils pouvaient couvrir la variabilité des énergies renouvelables, mais quand ils ont commencé à 

avoir des problèmes avec le gaz (et aussi avec le charbon), ils ont dû couper les énergies renouvelables aux gros 

consommateurs, et même là, ils n'ont pas pu couvrir la variabilité, coupant des régions entières. 

 

 

En fait, la Chine a dû faire quelque chose d'assez difficile à 

digérer pour les dirigeants asiatiques, à savoir revenir sur leur 

décision de réduire la consommation de charbon et, pire 

encore, demander à l'Australie qui elle "sanctionnait" en 

rationnant le charbon qu'elle lui achetait, en passant des 

"commandes extraordinaires" tout en essayant d'augmenter la 

production nationale de charbon. 

 

 
 

Ce qui s'est passé en Chine n'est pas nouveau non plus. Cela se passe en Californie depuis des années, et cela 

démontre également une autre des conséquences évidentes de tout cela : la planification est essentielle. 

 



 
 

Conclusions 
 

La première est qu'une certaine capacité de réaction rapide et contrôlable est nécessaire, et que celle-ci dépend du 

type de centrales électriques dans chaque pays, ainsi que de la manière dont le réseau est censé être stabilisé. 

 

Le résultat en Espagne en particulier (comme dans de nombreux autres pays) est une augmentation absolue de la 

dépendance à l'égard des centrales électriques les plus rapides disponibles : l'hydroélectricité et le gaz. 

 

Comme l'hydroélectricité est limitée à la fois en termes de nombre de sites (presque tous les sites possibles sont 

déjà occupés dans la majeure partie de l'Europe) et de capacité (Hm3 disponibles, qui dépendent de la période de 

l'année, du pays et du temps), le résultat net est une dépendance croissante au gaz, ainsi qu'une variabilité 

croissante des prix en fonction des conditions météorologiques. 

 

Les décennies où la variation des prix de l'électricité se limitait à l'augmentation annuelle de janvier sont révolues. 

C'est fini, maintenant tout dépend de la façon dont le vent souffle, si le soleil brille ou s'il a plu récemment. Dès 

qu'arrive cette période de l'année où le vent est calme et où les marais sont secs, les nuits deviennent chères pour 

cette raison précise. 

 

Bien sûr, il est possible de changer de stratégie, par exemple en faisant revenir le charbon pour remplacer le gaz. 

Mais il s'avère que la lenteur du temps de réponse du charbon limite l'utilisation du charbon à cette fin à 

l'exploitation d'un grand nombre de centrales à charbon pour atteindre la vitesse nécessaire ou la "capacité de 

MW/minute" de réponse en ayant beaucoup de puissance inactive... et en réduisant l'efficacité en augmentant la 

consommation de charbon. 

 

C'est ce qui s'est passé en Chine cette année : la capacité hydroélectrique a été réduite pour la même raison que la 

sécheresse à Taïwan, la variabilité croissante des énergies renouvelables, le faible niveau de gaz et de charbon 

ont nécessité de réduire la variabilité et de laisser libre l'énergie inactive, d'où les pannes répétées et programmées. 

 

Une autre stratégie est celle poursuivie en Californie, qui peut être étendue au Royaume-Uni (et accessoirement 

aux Baléares) : acheter l'électricité nécessaire à l'étranger. C'est ce que font les Californiens, qui ont devancé la 

Chine de plusieurs années en termes de coupures de courant dans les quartiers parce qu'ils sont incapables de 

produire l'électricité nécessaire. Les Baléares ont été prévenues. 

 

Et c'est ainsi que les Britanniques s'en sortent avec un prix de l'électricité dix fois supérieur à celui du continent 

"isolé" : quelque 3000€/MWh ont été payés l'automne dernier. 

 

Et c'est ainsi que nous nous en sortirons si nous comptons miser sur le nucléaire pour compenser les écarts entre 

la demande et la production. Ou peut-être pire. 

 

Même les grandes réserves hydroélectriques d'Europe, les pays scandinaves, ont déjà épuisé leur capacité de 

production à l'automne dernier pour pouvoir contrôler le réseau européen sans recourir aux combustibles fossiles. 



 

Si nous supprimons également plus de combustibles fossiles avec une certaine capacité de manœuvre, en ajoutant 

du nucléaire rigide, plus nous aurons de problèmes, car cela impliquerait un besoin de plus d'hydroélectricité. 

 

En clair : LES NUCLÉAIRES SEULEMENT NE PEUVENT PAS COUVRIR LA VARIABILITÉ DES 

RENOUVELLEMENTS ÉLECTRIQUES INTERMITTENTS. 

 

Pas ceux qui sont actuellement utilisés. 

 

Michael Schellemberger (militant écologiste, lauréat du Green Book Award et "héros de l'environnement" du 

magazine Time), Zion Lights (ancien porte-parole d'Extinction Rebellion) et Patrick Moore (ancien vice-président 

de Green Peace) peuvent l'oublier. Et l'Union européenne aussi. 

 

Il est pour le moins curieux que tant de personnes s'intéressent désormais à la promotion du nucléaire comme 

seule option pour un réseau électrique stable. Mais c'est quand même un exemple clair de Dunning - Krüger. 

 

Il faut dire aussi, en faveur de ces personnes, que les centrales nucléaires actuelles, celles qui arrivent en fin de 

vie, celles qui ont déjà "fait leur malheur" (selon les termes de certains antinucléaires qui veulent prolonger leur 

vie), sont les plus rigides qui existent. Et ils le sont pour des raisons qui seront abordées dans deux billets, où nous 

entrerons dans les détails de la planification, en mettant en perspective la situation actuelle et la politique menée 

au cours du XXe siècle. 

 

Une question se pose : les capitaines de navires à propulsion nucléaire accostent-ils à pleine vitesse, ou peuvent-

ils faire varier la puissance de propulsion à une certaine vitesse ? 

 

Il est évident que les centrales nucléaires pourraient être capables d'être souples, du moins par rapport à ce qui est 

disponible actuellement, mais il s'agit de centrales nouvelles et/ou de petite taille, pour la plupart expérimentales.  

 

En outre, un type de centrales en particulier "boit des trucs" déjà mentionnés ici : les centrales à sels fondus, qui 

remplacent essentiellement le concentrateur de chaleur solaire par un réacteur nucléaire, et "passent la main" de 

la stabilisation et de la variation de l'énergie au stockage de la chaleur dans les sels fondus. 

 

Cela a un certain nombre de conséquences qui signifient que le nucléaire de nouvelle génération ne peut pas être 

"complètement" exclu de la planification du réseau futur, mais c'est le sujet d'un autre article de cette série à venir.  

 

Ne nous emballons pas. 

 

Le fait est que jusqu'à présent, le nucléaire a toujours été accompagné d'énergie hydroélectrique, non seulement 

dans la production, mais aussi dans le pompage : lorsque la demande baisse, au lieu de réduire la production, ils 

utilisent le surplus généré par le nucléaire pour pomper l'eau et ainsi " stocker " cette énergie. 

 

Rappelons que l'énergie nucléaire, à la lumière de ce que nous avons vu, ne peut pas non plus être "arrêtée" 

rapidement (c'est vrai pour presque toutes, y compris les expérimentales). De plus, une fois "éteint", le cœur du 

réacteur doit être refroidi pendant un certain temps. Si cela n'est pas fait, alors il se passe ce qui s'est passé à 

Fukushima : le manque d'électricité n'a pas permis aux réacteurs de " s'arrêter " avec la " lenteur " nécessaire, ce 

qui a conduit à l'accumulation d'hydrogène (phosphore vert ?), qui est ce qui a explosé... et provoqué une série de 

problèmes en cascade. 

 

Ainsi, mélanger quelque chose d'aussi inconstant que les énergies renouvelables électriques intermittentes et 

incontrôlées avec le nucléaire, c'est s'attendre à un désastre. Actuellement, la capacité hydroélectrique est à peine 

suffisante pour compenser les variations exigées par la somme de la consommation + les énergies renouvelables 

intermittentes pour augmenter cette dernière et, en plus, réduire la capacité de contrôle en supprimant les centrales 



à gaz. 

 

En ce sens, l'Allemagne fait ce qu'il faut : éliminer les centrales nucléaires rigides et les remplacer par une 

production dispatchable capable de stabiliser le réseau, et donc d'augmenter la capacité de pénétration des énergies 

renouvelables électriques intermittentes et volatiles. 

 

Malheureusement pour l'environnement (heureusement pour le porte-monnaie des Allemands), cette capacité 

"ajoutée" est (indigène !) alimentée au charbon. 

 

Ensuite, il y a la question de la "planification" et de l'"échelle", qui semble déjà plus nécessaire que jamais pour 

pouvoir "synchroniser" le démarrage des systèmes dispatchables. 

 

Cependant, ce point de la planification sera abordé plus en détail dans les deux prochaines entrées, où nous 

ajouterons la dimension spatiale à l'analyse, le où, en la combinant avec le comment que nous avons vu aujourd'hui 

dans celle qui suit celle-ci, pour continuer dans l'autre avec les concepts de la planification de la production. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Dernière Rénovation, Alternatiba, Extinction Rebellion, etc. : la 

pseudo-écologie au service du capitalisme industriel 
par Nicolas Casaux 10 août 2022 

 

Peut-être avez-vous entendu parler, si vous vous intéressez à l’écologie, de ces jeunes qui, en France, ont perturbé 

un match de Roland-Garros et une épreuve du tour de France, de ces jeunes qui se sont collé les mains à un tableau 

de Botticelli dans un musée de Florence en Italie, ou de celles et ceux qui ont fait pareil avec des tableaux de Van 

Gogh et De Vinci (entre autres) au Royaume-Uni ? Outre un même genre de revendications, ces groupes partagent 

un autre point commun : ils sont tous financés par un même fonds, le Climate Emergency Fund (CEF). 

Le CEF a été fondé en juillet 2019 par trois personnes principales : Trevor Neilson, Aileen Getty et Rory Kennedy. 

Trevor Neilson est un milliardaire états-unien, président de la société i(x) investments, co-fondée avec le petit-

fils du milliardaire Warren E. Buffett (troisième fortune mondiale). I(x) Investments est « une société de capital-

risque » qui « investit dans les énergies renouvelables, l’immobilier vert, l’égalité des sexes, le logement 

abordable, la technologie et l’information, la transformation des déchets en carburants et la valorisation du 

carbone ». Neilson a aussi été directeur exécutif de la Global Business Coalition, une coalition de plus de 200 

multinationales dédiée aux questions de santé et créée avec le fondateur de Microsoft, Bill Gates, le financier 

George Soros et le fondateur de CNN, Ted Turner. Ex-dirigeant de la Fondation Bill & Melinda Gates, Neilson a 

https://www.climateemergencyfund.org/


été nommé « Jeune leader global » par le Forum économique mondial et a servi à la Maison Blanche sous 

l’administration de Bill Clinton. Enfin, Neilson est aussi le PDG de la compagnie WasteFuel, qui « met en œuvre 

des technologies éprouvées pour faire face à l’urgence climatique et révolutionner la mobilité », par exemple en 

transformant « les déchets municipaux et agricoles en carburants à faible émission de carbone, en gaz naturel 

renouvelable, et en méthanol vert ». Parmi les investisseurs majeurs de WasteFuel figure… Aileen Getty. 

Aileen Getty est une héritière de l’empire pétrolier du même nom (Getty Oil Company). Et Rory Kennedy est la 

fille du célèbre sénateur états-unien Robert F. Kennedy, fervent défenseur du « capitalisme de libre-marché » et 

promoteur d’un « capitalisme propre », également investisseur de longue date dans les énergies et les technologies 

dites « vertes », « propres », « renouvelables » ou « décarbonées » (Robert F. Kennedy siège, entre autres, à 

VantagePoint Capital Partners, une compagnie d’investissement « en capital-risque international qui soutient les 

entreprises, de leur création à leur développement, en mettant l’accent sur l’innovation et l’efficacité 

énergétique »). 

Et donc quoi ? Et donc, si l’identité des financeurs d’une organisation ne détermine pas — pas toujours — la 

nature de ses activités (on peut trouver des contre-exemples), en règle générale, les capitalistes (prétendument 

« philanthropes ») ne financent pas n’importe qui pour faire n’importe quoi. Les groupes ici financés ont été 

choisis parce qu’ils sont non-violents (prérequis élémentaire) et parce que leurs revendications s’inscrivent, en 

gros, dans le cadre d’un processus visant à encourager la décarbonation du capitalisme industriel, la fameuse 

« transition écologique » (ou technologique, ou économique, c’est tout un) dont on entend de plus en plus parler 

dans les médias de masse. Il ne s’agit jamais de démanteler la civilisation industrielle, d’en finir avec les rapports  

sociaux inhumains qu’imposent l’État et le capitalisme, avec la dépossession politique. Il s’agit plutôt de 

demander des financements pour ci ou ça. Ici pour le développement massif des industries de production d’énergie 

dite verte, propre, renouvelable ou décarbonée. Là pour un vaste chantier national de BTP. 

On pourrait penser que le groupe britannique « Just Stop Oil » (« Arrêtez le pétrole ») fait exception, parce qu’il 

demande l’arrêt de l’extraction et de la consommation de combustibles fossiles. Sauf qu’il demande en contrepoint 

aux gouvernements de financer le développement massif des industries de production d’énergie dite 

« renouvelable » et fait la promotion du « plan pour parvenir à la neutralité carbone » d’ici 2050 de l’AIE (Agence 

internationale de l’énergie). Là encore, il ne s’agit pas du tout de sortir du capitalisme industriel. (Ces gens-là 

semblent en outre ignorer que le développement des énergies prétendument renouvelables nécessite l’usage de 

combustibles fossiles). 

Il y a quelques jours, Extinction Rebellion France célébrait l’adoption de la « loi climat » portée par Joe Biden 

aux États-Unis en la présentant comme une décision qui « va dans le bon sens » au motif qu’elle permettrait « la 

réduction des émissions de CO2 », sans même préciser son contenu. Eh bien, cette loi vise à débloquer 369 

milliards de dollars afin de « développer la production d’énergie éolienne et solaire, mettre les véhicules 

électriques à la portée d’un plus grand nombre d’Américains et mettre 1,5 milliard de dollars à la disposition des 

compagnies pétrolières pour qu’elles réduisent leurs émissions de gaz à effet de serre et les pénaliser si elles ne 

le font pas. Par ailleurs, elle contribuera au développement de technologies telles que le captage et la séquestration 

du carbone, l’hydrogène et les petits réacteurs nucléaires qui, selon les experts, seront nécessaires pour que les 

États-Unis atteignent la neutralité carbone d’ici 2050, que les scientifiques estiment nécessaire pour éviter un 

changement climatique catastrophique[1]. » 

Business-as-usual. Construire toujours plus de centrales de production d’énergie pour alimenter les machines de 

la civilisation industrielle, produire toujours plus de machines mais prétendument « neutres en carbone » (comme 

les voitures électriques), perpétuer le développement technologique et la course au profit capitaliste. Non 

seulement il est très douteux que tous ces développements réduisent réellement les émissions de CO2 (comme le 

souligne Jean-Baptiste Fressoz en pointant du doigt la manière dont les sources de production d’énergie ne font 

que s’accumuler ; ce n’est pas parce qu’on construit une centrale photovoltaïque qu’on ferme une centrale à 

combustible fossile), mais ce qui est sûr c’est qu’ils constituent autant de désastres supplémentaires pour la nature 

https://www.facebook.com/xrfrance/posts/pfbid031ZY8bXK5qmfZGVZaz52keGH1DpcQUSez4enT7kDrQzb2HXeAd6UVb27NuiV8nXmdl
https://www.facebook.com/xrfrance/posts/pfbid031ZY8bXK5qmfZGVZaz52keGH1DpcQUSez4enT7kDrQzb2HXeAd6UVb27NuiV8nXmdl
https://www.partage-le.com/2022/08/10/derniere-renovation-alternatiba-extinction-rebellion-etc-la-pseudo-ecologie-au-service-du-capitalisme-industriel-par-nicolas-casaux/#post-15240-endnote-1
https://www.youtube.com/watch?v=mMQwdUxF_bQ
https://www.youtube.com/watch?v=mMQwdUxF_bQ
https://www.youtube.com/watch?v=mMQwdUxF_bQ


(je ne reviendrais pas ici sur les implications matérielles, écologiques, de la production de panneaux solaires 

photovoltaïques, d’éoliennes, de voitures électriques, etc., suffisamment décrites dans d’autres textes publiés sur 

ce site). Il faut être profondément stupide pour célébrer une telle loi et se prétendre écologiste. 

Et c’est à cause de ce phénomène — qu’on observe depuis plus d’un siècle — du financement d’associations et 

autres groupes soi-disant écologistes par des ultra-riches, des fondations privées, des industriels, des entreprises 

ou des gouvernements, que nous n’avons pas de mouvement écologiste digne de ce nom. En matière de 

recrutement, d’organisation d’actions, de portée médiatique, il est très difficile, sinon impossible, pour des 

collectifs (réellement) écologistes, c’est-à-dire anti-industriels, de concurrencer ces groupes disposant de moyens 

autrement plus conséquents, de contacts dans les médias, etc. 

Nicolas Casaux 

 

1. https://www.politico.com/news/2022/08/07/inflation-reduction-act-climate-biden-00050230 ↑ 

▲ RETOUR ▲ 

 

.Téléphone portable, en avoir ou pas ? 
Par biosphere   15 août 2022 

Michel Sourrouille, auteur en 2017 du livre « On ne naît pas écolo, on le devient », a décidé avant de mourir 

de partager sa pensée avec tous les Internautes qui fréquentent ce blog biosphere. La parution se fera chaque 

jour pendant les mois de juillet-août. Il dédie ce livre aux enfants de ses enfants, sans oublier tous les autres 

enfants… car nous partageons tous la même maison, la Terre, si belle, si fragile… 

Portable, suis-le le seul à ne pas en avoir ? 

 

Le portable est un excellent objet de débat sur la limitation des besoins. En tant qu’enseignant de sciences 

économiques et sociales, je commençais par un sondage en classe de seconde : « Qui possède un portable… Qui 

en est à son premier, son second, son troisième, etc. » Tous les élèves ou presque avaient déjà leur portable. Pire, 

la plupart en était déjà au deuxième, troisième, quatrième modèle… Ces adolescents croient qu’il faut changer de 

téléphone comme on change de chemise ! Les comportements sont sous l’emprise des marchands qui formatent 

nos désirs. Quand je confisquais un portable en classe, l’élève venait m’implorer à la fin du cours de lui rendre 

immédiatement, « il en avait tellement besoin » ! L’addiction est palpable. Or le portable est un instrument très 

sophistiqué qui comporte des éléments naturels rares et difficiles à recycler. Quand on analyse le cycle de vie du 

produit (ACV), de la production à la transformation en déchet, on se rend compte que le portable aurait dû rester 

un instrument à usage professionnel, certainement pas un joujou à mettre entre toutes les mains. 

https://lesamisdebartleby.wordpress.com/2020/02/20/miguel-amoros-les-fondements-elementaires-de-la-critique-anti-industrielle/
https://www.politico.com/news/2022/08/07/inflation-reduction-act-climate-biden-00050230
https://www.partage-le.com/2022/08/10/derniere-renovation-alternatiba-extinction-rebellion-etc-la-pseudo-ecologie-au-service-du-capitalisme-industriel-par-nicolas-casaux/#post-15240-endnote-ref-1
https://biosphere.ouvaton.org/blog/author/biosphere/


« Le téléphone portable est un concentré de nuisances. D’abord à cause de sa puce. Pour fabriquer une 

puce de 2 grammes, cela nécessite 1,7 kilos d’énergie fossile, 1 mètre cube d’azote, 72 grammes de 

produits chimiques et 32 litres d’eau. Ce n’est pas tout, votre téléphone a aussi besoin de condensateurs 

en coltan (colombo-tantalite), un minerai malléable, résistant à la chaleur et à la corrosion. Celui-ci est 

extrait notamment en République démocratique du Congo, au centre d’une guerre pour le contrôle des 

ressources qui a tué plus de 3,5 millions de personnes depuis 1998. » {Francis Jauréguiberry, Les branchés 

du portable (PUF 2003))  

Une des tares importantes de la société marchande est la dévalorisation incessante de ce qui existe. Le portable 

est typique du système d’innovation qui consiste à vendre les remèdes aux maux causés par les innovations 

précédentes. Vous ne parlez plus à vos voisins à cause de la télévision ? Téléphonez-leur ! Une « innovation » 

chasse l’autre, constamment. Comme il fallait attendre trois ans en 1966 pour être raccordé au téléphone, l’âge 

d’or des cabines téléphoniques pouvait commencer. On en comptait 4 700 en 1970, 21 000 en 1974, 90 000 

cabines sur la voie publique en 1980. Le réseau des Publiphones atteint son apogée en 1997 avec 250 000 unités. 

Depuis, l’histoire du Publiphone ressemble à une lente agonie. D’abord tous les foyers ou presque ont été équipés 

de téléphone fixe. Par la suite la mode des portables rend inutile la cabine téléphonique puisque tout le monde ou 

presque balade son mobile dans la rue. Mais il arrive un moment où l’évolution technologique devient contre-

productive : pourquoi remplacer la téléphonie fixe alors que c’était devenu un service universel ? 

Nous n’avons pas besoin de portable. La téléphonie fixe était parvenue en France à son degré de maturité ; on 

pouvait téléphoner partout et de n’importe quel endroit. Toutes les familles ou presque étaient équipées, des 

cabines téléphoniques étaient facilement accessibles, l’égalité devant le service de la communication à distance 

était une réalité. Jeter notre téléphone portable, ce n’est pas revenir au courrier à cheval. Mais je suis bien seul à 

résister au « progrès ». Lors d’une réunion de mon groupe local EELV fin 2011, nous discutions sur les ondes 

électromagnétiques. La réunion a commencé par déterminer qui avait ou non un portable. J’étais le seul à n’avoir 

jamais eu de portable. Tous verts, tous drogués à la télécommunication au détriment du présentiel. Notre 

société ne sait plus interdire ce qui devrait être interdit.  

Je crois que nous ne sortirons de l’ère des écrans que quand commenceront les grandes pannes d’électricité qui 

toucheront la France… c’est-à-dire quand les ressources fossiles qui nous donnent l’électricité à bon compte se 

seront épuisées. 

(à suivre… demain sur ce blog biosphere) 

.Publicité, une agression caractérisée 
 

Publicité, une agression qui touche à l’acharnement 

Le 8 juin 1970 j’écrivais ce qui me semble toujours d’actualité : « Qu’est-ce que la violence quand les affiches 

publicitaires agressent l’homme qui pense. La publicité, c’est un conditionnement absurde à acheter l’inutile, 

l’appel au sexe subi, à l’orgueil, à la puissance et à l’envie. C’est nuisible. » En mars 1971, j’étudie La persuasion 

clandestine de Vance Packard : « Il est impossible d’établir comme postulat que les gens savent ce qu’ils veulent. 

Il est même dangereux de croire les gens capables d’une conduite rationnelle… Par homme, femme ou enfant 

d’Amérique, 53 dollars furent dépensés en 1955 pour le ou la persuader d’acheter… Certaines sociétés de 

produits de beauté se mirent à dépenser en publicité ¼ de ce que rapportaient leurs ventes… La publicité vient 

de créer le vieillissement psychologique des choses, grâce entre autre au phénomène de mode. Plus est grande la 

similitude des produits, moins le rôle joué par la raison dans le choix de la marque est important… »  

En 2004 Patrick Le Lay (le PDG de TF1) déclarait : « Le métier de TF, c’est d’aider Coca-Cola à vendre son 

produit. Or pour qu’un message publicitaire soit perçu, il faut que le cerveau du téléspectateur soit disponible. 

Nos émissions ont pour vocation de le rendre disponible : c’est-à-dire de le divertir, de le détendre pour le 



préparer entre deux messages. Ce que nous vendons à Coca-Cola, c’est du temps de cerveau humain 

disponible ».  

Cette phrase exprime exactement le mécanisme de l’aliénation, vendre à autrui ce que l’on est soi. Et bien sûr, 

nous sommes d’autant plus sûrement aliénés que nous croyons n’avoir jamais été aussi libres.  

Il y a une incertitude fondamentale concernant l’adéquation entre ce que le producteur fait et ce que le 

consommateur veut. Dans la théorie libérale du marché, le consommateur est le seul décideur, le roi, votant par 

ses achats ce qu’il faut produire et distribuer. Mais il existe alors une menace permanente d’insuffisance de la 

demande qui ne peut être réduite que si le consommateur est incité à suivre constamment la volonté du producteur. 

En fait il s’agit d’un consommateur manipulé, aliéné, étranger à ce qu’il devrait être. Galbraith parlait de filière 

inversée. Dans un système de publicité de masse, ce n’est plus le consommateur qui dicte ses choix aux 

entreprises, ce sont les entreprises qui incitent les gens à « aimer » leurs produits. La société de consommation a 

commencé le jour où on a décidé de fabriquer une chose non parce que l’utilisateur en avait l’utilité, mais parce 

que le résultat de la vente pouvait être utile au producteur. Les mass media confortent ce système, elles ont besoin 

de l’argent de la publicité pour se financer. Alors se crée de toutes pièces un univers illusoire peuplé de mythes 

aussi dispendieux que nuisibles : encore plus de voitures, plus de parfums, plus de fringues, plus de marques, plus 

de vitesse, toujours plus de superficiel.  

Notre système de production actuel ne s’adresse normalement qu’au revenu solvable ; mais les instruments de 

notre soumission ont fait en sorte qu’une personne vivant avec le « minimum social » peut aussi s’acheter le 

téléphone portable et l’écran plat. Même l’enfant est devenu solvable, les parents payent à sa place. Dans 

l’éducation des enfants, il devient quasi impossible de rivaliser avec les marchands de gadgets. Joel Bakan, auteur 

d’un livre Nos enfants ne sont pas à vendre, avoue son impuissance dans son propre foyer : « Mes enfants sont 

ailleurs, je les sens si loin de moi ; ils n’habitent plus leur propre corps ; ils naviguent dans l’éther au gré de 

leurs pulsions obsessionnelles… Les médias numériques relèguent les parents aux marges de la vie de leurs 

enfants, engloutis dans des mondes qui sollicitent constamment leur présence. » Comment sortir de cette 

soumission volontaire généralisée ?  

La première mesure que devrait promouvoir un politique responsable ? Pour l’envoi de toute publicité, recueillir 

le consentement préalable des individus. L’application d’une telle mesure remettrait la filière inversée à l’endroit ; 

ce n’est pas au consommateur de subir sans l’avoir demandé les annonceurs dans les rues, dans les journaux et 

sur les écrans. Sur les boîtes aux lettres, plus besoin de mettre STOP pub, aux addicts de mettre s’ils le souhaitent 

OUI pub. Les journaux devraient proposer un exemplaire au choix, avec pub ou sans pub, etc. Remettons 

l’information à sa place, personne ne devrait être obligé de payer une publicité pour les autres.  

Un programme politique écologiquement cohérent devrait annoncer la suppression totale de la publicité pour en 

revenir à la réalité de nos besoins. 

(à suivre… demain sur ce blog biosphere) 

.Recherche sans développement, refondation de la science 

Plusieurs de mes écrits sont passés dans le courrier des lecteurs du MONDE, ainsi celui-ci, paru le 22 mars 2005, 

« Chercher, mais quoi ? ». Il s’agissait de contester le mouvement « Sauvons la recherche » qui avait démarré en 

octobre 2004. Les scientifiques impliqués dans la recherche-développement s’organisaient alors en groupe de 

pression contre un projet gouvernemental de restriction budgétaire. Je m’insurgeais :  

« N’est-il pas temps de considérer la recherche non comme un tout dont l’objectif serait d’accaparer au 

moins 3 % du PIB, mais comme un ensemble d’études spécifiques dont les domaines d’application 

seraient réellement utiles et sans danger pour la société humaine et pour le reste de la planète ? Par 



exemple, faut-il financer principalement la biologie moléculaire et les OGM ou faut-il favoriser la 

recherche des naturalistes sur les avantages de la biodiversité ? Faut-il consacrer plus de 80 % du 

financement de la France en matière d’énergie à la recherche nucléaire et laisser seulement quelques 

miettes pour les énergies renouvelables ? Faut-il toujours plus de recherche en tout genre sans 

s’interroger sur les risques pour la santé humaine de nos applications techno-scientifiques alors que 

nous accumulons déjà des tas de produits chimiques dans notre corps et que les cas de cancers et 

d’allergies se multiplient ? Finalement, notre polarisation sur d’éventuels sauts technologiques dans la 

recherche à la mode (une mode déterminée par les industriels) nous empêche de consacrer toutes nos 

forces et notre attention à l’endiguement des dégâts que nous infligeons aujourd’hui à notre planète, 

donc à nous-mêmes. Le débat politique ne peut plus porter sur une enveloppe financière globale qui va 

sauver quelques emplois de chercheurs, mais sur notre manière de penser et de vivre qui pèse beaucoup 

trop sur la biosphère et pénalise le sort des générations futures. »  

Des années plus tard, j’ai réalisé qu’un livre du groupe Oblomoff rejoignait mon analyse. 

« L’argumentation de la pétition « Sauvons la recherche » soutient que la baisse des crédits 

alloués à la recherche pénalise la compétitivité de la France… La conception d’une science 

neutre, motivée par la saine curiosité intellectuelle et la passion de la découverte, a dorénavant 

cédé le pas à une argumentation qui, malgré son cynisme, a le mérite de refléter le vrai visage de 

la science moderne, rattaché par des liens organiques à la société industrielle qu’elle alimente 

en progrès… Les applications industrielles de la recherche scientifique ont permis un 

développement considérable des forces productives, entraînant désastres écologiques et 

décomposition sociale. C’est pour cette raison que nous condamnons la recherche, pour toutes 

ces découvertes qui font dorénavant partie de notre vie quotidienne : centrales nucléaires et 

téléphones portables, industries agroalimentaires et pesticides, voitures et TGV, tapis roulants, 

etc… En pratique l’activité du chercheur est ultra-spécialisée ; elle consiste, dans une large part, 

à piller les résultats de ses confrères, à chercher des crédits, à produire du résultat et de la 

publication. Tout ceci relève davantage de l’absurdité bureaucratique que de la passion pour le 

bien-être de l’humanité… Au regard de ce que la science industrielle a réussi à faire de la 

planète en quelques décennies seulement, des processus incontrôlables qu’elle a déclenché dans 

la nature, nous pensons qu’il est pour le moins raisonnable de s’opposer à ces recherches. Et ce, 

avant qu’un comité de sages présidé par « les mêmes » ne vienne dûment encadrer le fait 

accompli et le certifier éthiquable. » [Un futur sans avenir (Pourquoi il ne faut pas sauver la 

recherche scientifique) aux éditions l’Echappée (2009)] 

Mais les bonnes idées ont du mal à progresser face à la toute-puissance de la technoscience. Un édito du MONDE 

ne peut que constater : « Dans un secteur régi par une concurrence mondialisée sans équivalent, la pression peut 

conduire à quelques libertés avec la rigueur scientifique… Cette pression vient aussi de l’injonction fait à la 

recherche de contribuer à la croissance économique future… Les chercheurs doivent répondre aux priorités de 

leurs financiers… [13 mai 2015]»  

Tout est dit, concurrence, mondialisation, croissance, finance. Tous les maux qui rongent l’activité économique 

détériorent aussi la probité des scientifiques !  

(à suivre… demain sur ce blog biosphere) 

.Religions, un frein à notre réflexion 

On ne naît pas athée, j’ai même été baptisé avant même de savoir comprendre ce qui se disait autour de moi, avant 

même de pouvoir dire un mot. Dès la naissance ou presque. Comme cela se faisait ! Je suis pourtant devenu 

bouffeur de curé. J’écrivais au début des années 1970 : la seule chose qui excuse Dieu, c’est qu’il n’existe pas. Je 



n’ai pas changé d’avis depuis. Rien n’est déterminé à l’avance à condition de pouvoir sortir du piège de la 

prédestination sociale ! Dans mon jeune temps, la religion était omniprésente. Mes parents se sont mariés 

civilement. Ils ont attendu deux ou trois jours le mariage religieux pour estimer être autorisés à faire l’amour pour 

la première fois. D’où vient alors ma rébellion ? D’un amoncellement de petits éléments qui progressivement 

m’ont fait douter. Un jour je me suis enhardi pour demander à un prêtre s’il croyait personnellement à l’enfer. A 

sa réponse évasive et son air constipé je savais dorénavant ce qu’il fallait savoir : on me racontait des histoires. 

J’étais devenu plus méfiant. Depuis j’ai multiplié les questions et confronté les réponses ; on ne se pose jamais 

assez de questions, on ne nous fournit jamais suffisamment d’éléments pour trouver nous-mêmes les réponses. 

La critique de la religion a été la première marche de l’autonomie de ma réflexion et le fondement de tout mon 

écologisme à venir. 

« Ne pas croire en Dieu n’est pas une attitude négative. C’est une position qui entraîne des choix 

pratiques et spéculatifs autonomes, qui a donc sa spécificité, et son histoire, différente de l’histoire des 

croyants. Par rapport au christianisme, l’athéisme jouit même d’une antériorité qui devrait lui valoir 

respectabilité. 2500 ans avant Jésus-Christ, des sages indiens avaient déjà proclamé que le ciel était 

vide. Pour s’en tenir à la civilisation occidentale, dès le VIe siècle avant notre ère, Parménide, 

Héraclite, Xénophane professaient l’éternité de la matière. « [Georges Minois, Histoire de l’athéisme 

(Fayard, 1998)] 

En 2005, j’ai composé le texte suivant, centré sur le concret, la matière, et qui pour moi reste toujours 

d’actualité :  

« C’est la Biosphère qui constitue notre origine et notre avenir, c’est la Biosphère qui accompagne 

notre présent et qui conditionne notre futur, la Biosphère est le père et la mère de toutes choses vivantes. 

En conséquence, le culte des dieux à l’image des seuls humains est vide de sens, seul compte la 

compréhension de la Biosphère, l’harmonie avec la Biosphère. Telle est donc ma prière : 

Oh Dieu, écoute mon appel 

Entends ma désespérance 

Vois la maison Terre en train de sombrer 

Et l’humanité se déchirer 

Anéantir la biodiversité 

Épuiser l’énergie du passé 

Le charbon, le pétrole, le gaz. 

Oh Dieu, tu n’écoutes rien 

Parce que tu n’entends ni ne vois 

Tu es aveugle, sourd et muet 

Car seuls des humains te font parler. 

L’humanité tourne autour de ses petits dieux 

Les dieux uniques du monothéisme 

Les dieux du marché et de l’argent, 

Les dieux de la science et de la technique 

Chacun son dieu du moment qu’il nous aveugle. 

L’humanité n’a plus de racines 

Quand elle s’invente des dieux 

Qui sont à son image. 

Alors célébrons la Nature, 

Revenons à la Terre 

Telle est ma prière : 

Je crois en la matière, 

le père et la mère du ciel et de la terre, 

Je crois en la Biosphère, 



Partie infime de l’univers visible et invisible, 

Je crois en la Biosphère car je fais partie d’elle. 

C’est pourquoi 

Je m’engage à promouvoir l’équilibre entre tous les être humains aujourd’hui, 

Je m’engage à préserver l’avenir de leurs générations futures, 

Je m’engage à respecter tout le reste de la Biosphère. 

(à suivre… demain sur ce blog biosphere) 

.Pour des vacances sans touristes 

Face au sur-tourisme, deux solutions complémentaires : la pratique des quotas et la honte d’être loin de chez soi. 

Clément Guillou : « Destinations privilégiées, « réserver, c’est préserver », la protection de l’environnement 

passe avant la liberté de circulation. Dans les calanques de Marseille, une délimitation des sentiers a été testée, 

souvent contournée, on en arrive donc aux quotas. Des associations écologistes plaidaient pour une fermeture 

complète du parc national… Depuis la loi Climat et résilience, adoptée en 2021, un maire peut restreindre 

l’accès à un site naturel de sa commune jugé menacé. »  

Le point de vue des écologistes 

Lavig : Finalement, la fréquentation des lieux touristiques, c’est comme la consommation de l’eau : il y a un 

moment où il va falloir réduire le débit pour en user. 

Emmanuelle Clastres : Nous sommes huit milliards et nous sommes une espèce très invasive, alors pas le choix, 

c’est les quotas.  

Le Serpent qui danse : Les quotas ne suffiront pas. Certains sites naturels ne sont tout simplement pas faits pour 

accueillir des touristes fussent-ils eco-responsables ! Les riches marchands de Venise du 15eme siècle, les 

civilisations précolombiennes, les anciens grecs et égyptiens… les vols low-cost ils n’avaient pas anticipé 

(quoique Marco-Polo) ! Tourisme vert au Costa-Rica ? Foutaise! Quota aux Galápagos ? Inutile : il ne faut pas y 

aller tout simplement ! L’industrie du tourisme (mot horrible) est une catastrophe de Cassis à Ushuaia ! Signé : 

un coupable !  

Delphine : Le tourisme étant incapable de se raisonner lui-même, ces mesures sont indispensables mais il serait 

bien que les médias en fassent un peu moins : combien de couvertures avec des photos sublimes de ces lieux 

magiques, pour attirer tous les gogos… 

Pinpon : Finalement, les guides touristiques font beaucoup plus de dégâts que la plupart des virus et autres 

bacilles.  

Janis : tout ça pour faire des selfies et dire « j’y suis allé avant toi, j’y suis allé avant que ce soit à la mode, je ne 

suis pas n’importe qui, attention ! »  

Mary19 : Qu’en est-il des bateaux de plaisance ? Aux Îles Lavezzi, il y a tellement de bateaux devant les plages 

qu’on ne voit plus l’horizon… 

Mickey the rondent : Réduisez le nombre d’Airbnb…ça va pas mal aider pour commencer. 

https://www.lemonde.fr/economie/article/2022/08/11/sites-naturels-sur-reservation-face-au-surtourisme-la-france-entre-dans-l-ere-des-quotas_6137732_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2022/08/11/sites-naturels-sur-reservation-face-au-surtourisme-la-france-entre-dans-l-ere-des-quotas_6137732_3234.html?contributions


le sceptique : La tragédie des communs désigne la tendance à surexploiter un milieu libre sans règle. Cette 

tragédie est d’autant plus forte que le milieu est concerné par des inconnus sans lien entre eux et sans information 

préalable partagée. 

Lacannerie : Loin de chez soi ou tout à côté, notre capacité collective à détruire notre environnement n’a pas 

d’équivalent dans la nature. Entre la course à la jouissance permanente de nos sociétés de surconsommation et 

notre prédation sans limite, nous avons enclenché un dérèglement climatique mortifère dont nous payons déjà 

violemment le prix. Et ce ne sont que les prémisses. Demain parait désormais bien sombre et dans cette triste 

perspective, nul doute qu’il va falloir drastiquement changer nos comportements, souvent infantiles, et renoncer 

à une partie de nos innombrables envies. Sobriété devra être le maître mot avec comme corollaire, l’apprentissage 

de la frustration. L’humanité va devoir grandir. Une nécessité si nous voulons que le monde vivant perdure et 

nous avec.  

Bernard Charbonneau et Jacques Ellul : Le tourisme est le domaine de la publicité, l’agence Havas provoque 

les mouvements des masses bourgeoises qui, selon les saisons, montent à la montagne pour faire du ski ou 

descendent vers la mer pour se baigner. Le hasard des intérêts financiers, des lignes de transports et des sociétés 

de lotissement accumule les touristes à certains endroits. Il y a des foules plus effroyables que celles qui 

s’entassent à heures fixes dans les métros, ce sont les foules de nos grandes plages. Comme la classe bourgeoise 

est hiérarchisée, il existera toute une échelle de stations balnéaires, la station chic, la station sportive, le trou à 

instituteurs. Le programme est établi à l’avance selon quelques standard : visitez le Maroc – un palmier, la 

Norvège – un fjord pâle. Certains, qui se disent révolutionnaires, songent pourtant à ce spectacle avec plaisir, ils 

s’indignent seulement que ces « loisirs » soient réservés aux bourgeois. (article paru en juin 1937 dans le Journal 

des groupes personnalistes du Sud-Ouest) 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Interrogations 
Par Michel Santi août 16, 2022 

 

Non, l’Europe n’importe pas son énergie de Russie car elle n’en a pas ! Il y a 15 ans, elle exportait plus de gaz 

naturel que la Russie aujourd’hui. En 2022, la Russie exporte désormais 3 fois plus de gaz que l’Europe en produit. 

Les courbes sont, à cet égard, éloquentes. 

Pourquoi ? 

 

Constatez par vous-même l’évolution catastrophique des tarifs gaziers allemands 

https://michelsanti.fr/author/msanti17


 
Pendant ce temps, la Saoudienne Aramco annonce un profit de 48.4 milliards de $ au second trimestre 22, soit 

autant que les 5 majors de l’énergie occidentaux. 

Aramco se fait 19 millions $/minute. 

Cherchez l’erreur. 

▲ RETOUR ▲ 
 

 

.Les pertes catastrophiques de récoltes en 2022 entraîneront-elles des 

pénuries sans précédent en 2023 ? 
par Michael Snyder le 16 août 2022 

 

Cet été, les récoltes sont en train de s'effondrer partout dans le monde, mais la plupart des gens ne savent même 

pas que cela se produit parce que les grandes chaînes d'information télévisées n'en parlent pas beaucoup.  Au lieu 

de cela, elles restent intensément concentrées sur la politique jour après jour.  Il ne fait aucun doute que le domaine 

politique est important, mais il faudrait aussi consacrer beaucoup de temps à discuter d'une crise mondiale qui 

fait rage et qui va profondément nous affecter tous.  Les aliments qui ne sont pas cultivés cette année ne seront 

pas dans nos assiettes l'année prochaine, mais la grande majorité de la population ne le comprend pas.  Ils voient 

qu'il y a beaucoup de nourriture dans les magasins et ils supposent que tout va bien se passer. 
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Malheureusement, tout ne va pas bien se passer.  Au Royaume-Uni, une grande source d'information britannique 

met en garde contre des "récoltes catastrophiques dans toute l'Angleterre"... 

 

    Les experts ont mis en garde contre des pertes de récoltes généralisées en Angleterre, alors que les 

organisations caritatives et les agriculteurs ont critiqué les compagnies des eaux qui tergiversent sur 

l'interdiction des tuyaux d'arrosage malgré la sécheresse déclarée dans la majeure partie du pays. 

 

De quel type de pertes parlons-nous ? 

 

Eh bien, il est maintenant prévu que les pertes pourraient atteindre jusqu'à 50 pour cent pour une grande variété 

de cultures ... 

 

    On s'attend à ce que la moitié de la récolte de pommes de terre soit perdue, car elle ne peut être 

irriguée, et même les cultures qui sont habituellement tolérantes à la sécheresse, comme le maïs, ont 

échoué. 

 

    Le groupe a appris que "les possibilités d'irrigation diminuent, les réservoirs se vidant rapidement" et 

que des pertes de 10 à 50 % sont attendues pour des cultures telles que les carottes, les oignons, les 

betteraves à sucre, les pommes et le houblon. La production de lait est également en baisse à l'échelle 

nationale en raison du manque de nourriture pour les vaches, et les incendies de forêt mettent en péril 

de vastes zones de terres agricoles. 

 

Les Britanniques pensent que quelqu'un d'autre leur fournira suffisamment de nourriture pour nourrir leur 

population. 

 

Mais c'est ce que tout le monde suppose aussi. 

 

Les réserves alimentaires mondiales étant de plus en plus restreintes, les pays riches achèteront des denrées 

alimentaires à des prix élevés, et de nombreux pays pauvres seront laissés pour compte et en souffriront 

énormément. 

 

La situation est encore pire en Italie.  Comme je l'ai couvert l'autre jour, certains agriculteurs italiens ont déjà 

perdu "jusqu'à 80 % de leur récolte"... 

 

    En Italie, les agriculteurs de certaines régions du pays ont perdu jusqu'à 80 % de leur récolte cette 

année en raison de graves anomalies météorologiques, a déclaré jeudi l'association agricole Coldretti. 

 

Alors, où l'Italie trouvera-t-elle suffisamment de nourriture pour alimenter sa population ? 

 



Tout comme les Britanniques, ils prévoient de l'obtenir de quelqu'un d'autre. 

 

Mais qui sera ce quelqu'un d'autre ? 

 

Ici, aux États-Unis, la production agricole sera bien en deçà des attentes en raison de l'interminable sécheresse 

qui sévit dans la moitié du pays. 

 

Hier encore, j'ai écrit un article sur la façon dont la production de tomates est absolument dévastée dans l'État de 

Californie. 

 

On rapporte que les prix du concentré de tomates ont déjà augmenté de 80 %, et on nous avertit que s'il ne pleut 

pas bientôt, il n'y aura tout simplement pas assez de tomates pour répondre à la demande. 

 

Cela signifie qu'il n'y aura pas assez de sauce spaghetti et de sauce pizza pour tout le monde. 

 

Pour beaucoup de mes lecteurs, cette déclaration va vraiment faire mouche. 

 

Au Texas, la récolte de coton va être amèrement décevante cette année... 

 

    Selon Bloomberg, les prix du coton américain ont continué à dépasser les sommets atteints en 2010-

2011, après que l'USDA ait réduit considérablement les estimations de la récolte, choquant ainsi les 

analystes et les négociants de Wall Street, en raison principalement d'une méga-sécheresse qui ronge les 

terres agricoles du Texas. 

 

    Les contrats à terme à New York pour la livraison en décembre ont augmenté de 4,5 % à 1,1359 

dollar la livre et de plus de 21 % ce mois-ci. 

 

Normalement, de vastes champs de coton devraient être cultivés dans tout l'État à cette période de l'été. 

 

Mais cette année, beaucoup de ces champs ressemblent à des terres désolées... 

 

    Vendredi dernier, la réduction plus importante que prévu de la récolte nationale de coton par l'USDA 

a stupéfié beaucoup de gens à Wall Street. La production a plongé à 12,57 millions de balles, soit le 

chiffre le plus bas de la décennie. Cette réduction a également fait passer les États-Unis du troisième au 

quatrième rang des producteurs mondiaux. 

 

    M. Barbera a déclaré que la région de l'ouest du Texas (autour de Lubbock et de Lamesa), l'épicentre 

de la ceinture américaine de culture du coton, n'a "littéralement rien" dans des champs qui ne sont que 

du sable désertique. Il a ajouté que les champs irrigués au goutte-à-goutte pouvaient être récoltés, mais 

que ceux qui ne l'étaient pas ne pouvaient pas être sauvés. 

 

Nous allons donc connaître une pénurie de coton en 2023 ? 

 

Si oui, ce serait une très mauvaise nouvelle.  Le coton est utilisé dans des milliers de produits différents. 

 

Sans eau en quantité suffisante, nous ne pouvons pas faire pousser les choses dont nous avons besoin. 

 

Je ne sais pas pourquoi les gens ont tant de mal à comprendre cela. 

 

La vérité est que notre mode de vie tout entier dépend d'un approvisionnement suffisant en eau douce.  À l'heure 

actuelle, sept États de l'Ouest sont confrontés à la perspective de restrictions d'eau d'urgence dans les mois à venir, 

car le fleuve Colorado s'assèche rapidement... 



 

Il y a deux mois, les autorités fédérales ont pris une mesure sans précédent en demandant aux sept États 

qui dépendent de l'eau du fleuve Colorado de se préparer à des réductions d'urgence l'année prochaine 

pour éviter que les réservoirs ne tombent à des niveaux dangereusement bas. 

 

    Les États et les responsables des agences de l'eau concernées ont été invités à élaborer des plans 

visant à réduire considérablement la consommation d'eau, de 2 à 4 millions d'acres-pieds, avant la mi-

août. Après des semaines de négociations, dont certains participants disent qu'elles sont parfois 

devenues tendues et acrimonieuses, les parties ne sont pas encore parvenues à un accord. 

 

Personne ne veut renoncer à son eau. 

 

Au final, tous ces États vont devoir faire de lourds sacrifices.  Au minimum, la quantité d'eau prélevée sur le 

fleuve Colorado doit être réduite de 2 millions d'acres-pieds, ce qui représente une quantité d'eau quatre fois 

supérieure à celle utilisée par la ville de Los Angeles en une année entière... 

 

    La dernière série de discussions à huis clos a eu lieu jeudi à Denver. Les participants ont déclaré 

qu'ils ne discuteraient pas publiquement des offres de réduction d'eau faites, mais ils ont reconnu que 

ces offres s'élevaient à bien moins de 2 millions d'acres-pieds. À titre de comparaison, la consommation 

annuelle totale d'eau de Los Angeles est de près de 500 000 acres-pieds. 

 

Inutile de dire que cela va affecter l'agriculture de façon majeure. 

 

Les agriculteurs et les éleveurs utilisent une énorme quantité d'eau, et ils sont sur le point d'être frappés par des 

restrictions qui seront extraordinairement douloureuses. 

 

Tout ce dont j'ai parlé dans cet article se produit dans le contexte d'une horrible crise alimentaire mondiale qui 

s'aggrave de mois en mois. 

 

Mais ne vous inquiétez pas, l'élite a un plan. 

 

Depuis longtemps, ils vantent les mérites de la consommation d'insectes, et aujourd'hui, ces produits se retrouvent 

sur les étagères de nos magasins... 

 

    Dimanche, le Dr Shawn Baker, gourou du régime carnivore, a tweeté une photo d'un sachet de 

soufflés au fromage cheddar, mais au lieu d'être composés de farine de maïs, ces snacks étaient remplis 

de protéines d'insectes. 

 

    Le produit de la marque canadienne Actually Foods indique que les bouchées sont "alimentées par 

des grillons" et qu'elles contiennent 10 grammes de protéines par portion. 

 

    L'étiquette des ingrédients au dos du sac indique que de la "farine de grillons biologiques" a été 

utilisée dans la production des puffs, et un avertissement d'allergie au dos du sac prévient également : 

"Les personnes allergiques aux crustacés peuvent également être allergiques aux grillons." 

 

Ça n'a pas l'air délicieux ? 

 

Au lieu de souffrir des famines mondiales cauchemardesques qui s'annoncent, nous pourrions tous manger des 

"cricket puffs". 

 

Malheureusement, la vérité est qu'ils ne peuvent pas produire assez de "cricket puffs" pour nous sauver de la 

"tempête parfaite" qui a frappé la production alimentaire mondiale. 



 

Il n'y aura tout simplement pas assez de nourriture pour tout le monde en 2023, et ce sont les pays les plus pauvres 

qui en souffriront le plus. 

 

▲ RETOUR ▲ 

 

.Les gens vont devenir complètement fous lorsque les prix des 

aliments doubleront ou tripleront par rapport aux niveaux actuels 
par Michael Snyder le 14 août 2022 

 

 
 

Si vous pensez que les gens deviennent fous aujourd'hui, attendez que le coût de la nourriture atteigne des niveaux 

que personne n'avait prévu.  La plupart des gens ne s'en rendent pas compte, mais dans une très large mesure, 

nous mangeons encore les aliments qui ont été cultivés en 2021.  Malheureusement pour nous tous, la quantité de 

nourriture cultivée en 2022 est bien inférieure aux prévisions initiales, ce qui va provoquer un immense stress 

mondial en 2023.  Des sécheresses cauchemardesques dévastent les cultures aux États-Unis et en Europe, la guerre 

majeure qui se déroule à l'autre bout du monde limite considérablement le flux de produits agricoles en 

provenance d'Ukraine, et le fait que le prix de certains engrais ait plus que quadruplé affecte profondément les 

agriculteurs de toute la planète.  En 2023, il y aura beaucoup moins de nourriture à distribuer, et nous allons tous 

payer beaucoup plus cher pour cela.  Inutile de dire que ce n'est pas une bonne nouvelle. 

 

Bien sûr, le coût de la vie est déjà devenu complètement hors de contrôle.  Selon Zero Hedge, le loyer médian 

aux États-Unis a maintenant dépassé les 2 000 dollars par mois pour la toute première fois... 

 

    Le coût des loyers aux États-Unis augmente au rythme le plus élevé depuis trois décennies, note le 

rapport, dépassant pour la première fois un loyer médian de 2 000 dollars par mois. Dans la plupart des 

grandes villes, les loyers sont désormais supérieurs à ce qu'ils étaient avant la pandémie. 

 

    Les zones situées juste à l'extérieur des villes, qui ont connu un afflux important de nouveaux 

locataires pendant la pandémie, ont vu leurs loyers augmenter de manière disproportionnée. Le retour 

des gens dans les grandes villes, après la pandémie, n'a pas non plus contribué au refroidissement des 

prix. 

 

Qui peut se permettre de payer un loyer de 2 000 dollars par mois ? 

 

Selon l'administration de la sécurité sociale, le revenu annuel médian des travailleurs américains en 2020 n'était 

que de 34 612,04 dollars. 

 

Pas étonnant que la plupart des familles doivent avoir plus d'un revenu juste pour survivre de nos jours. 

 

C'est ce que je veux dire quand je dis que notre niveau de vie est systématiquement détruit. 
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De nombreuses personnes doivent travailler aussi dur que possible pour payer les factures chaque mois. 

 

Certes, les 10 % les plus riches s'en sortent encore bien, mais la grande majorité du pays est vraiment en difficulté. 

 

Et c'est pourquoi la flambée des prix des denrées alimentaires est si importante en ce moment.  Les derniers 

chiffres que nous venons de recevoir du gouvernement nous indiquent que le coût de la "nourriture à domicile" a 

augmenté au rythme le plus rapide depuis 1979... 

 

    L'indice de la nourriture à la maison, qui représente les aliments achetés dans des endroits comme les 

épiceries pour être consommés à la maison, a fait un bond annuel de 13,1 %, soit le rythme le plus 

rapide depuis mars 1979. 

 

    "Les consommateurs bénéficient d'un répit à la pompe à essence, mais pas à l'épicerie", a déclaré 

Greg McBride, analyste financier en chef de Bankrate, dans une déclaration envoyée par courriel à The 

Epoch Times. "Les prix des denrées alimentaires, et surtout les coûts de la nourriture à domicile, 

continuent de s'envoler, augmentant au rythme le plus rapide depuis plus de 43 ans." 

 

Mais la vérité est que nous n'avons encore rien vu. 

 

Ce que nous voyons à l'épicerie en ce moment est en grande partie le reflet de ce qui s'est passé l'année dernière. 

 

Laissez-moi vous donner un exemple qui illustre bien ce dont je parle. 

 

Ces derniers jours, les médias grand public ont parlé d'une pénurie de pommes de terre dans l'Idaho.  Mais ce que 

la plupart des gens ne réalisent pas, c'est que cette pénurie a été causée par une énorme vague de chaleur qui s'est 

produite l'été dernier... 

 

    L'Idaho connaît une pénurie de pommes de terre. Si vous n'en avez pas encore entendu parler ou si 

vous n'avez pas remarqué qu'il y a de moins en moins de pommes de terre au rayon fruits et légumes de 

votre épicerie, ce sera bientôt le cas. 

 

    Alors, quel est le problème ? Le temps. Pas celle de cette année, remarquez. C'est la météo d'il y a 

plus d'un an qui est à blâmer. 

 

    "Je ne sais pas si vous vous souvenez du mois de juin dernier, mais nous avons eu des températures 

incroyablement chaudes ici dans l'Idaho. Cela a eu des conséquences sur notre récolte de pommes de 

terre", a déclaré Jamey Higham, président et directeur général de l'Idaho Potato Commission. "Et donc, 

nos rendements ont été considérablement réduits l'année dernière." 

 

Alors, vous avez compris ? 

 

Une mauvaise récolte en 2021 se fait maintenant sentir dans les derniers stades de 2022. 

 

Si l'on se projette dans l'avenir, ce que nos agriculteurs vivent en ce moment sera ressenti très vivement en 2023. 

 

Par exemple, on rapporte que le prix de certains engrais a plus que quadruplé... 

 

    "L'année dernière, [les engrais] coûtaient environ 270 dollars la tonne et maintenant, ils coûtent plus 

de 1 400 dollars la tonne", a déclaré Meagan Kaiser, de Kaiser Family Farms et agricultrice directrice 

du United Soybean Board, à l'émission "Nightly News with Lester Holt" de NBC. 

 



    "C'est effrayant. J'ai l'estomac retourné en pensant au risque que prend notre ferme familiale en ce 

moment." 

 

    Les agriculteurs se voient contraints de répercuter certains de ces coûts sur les clients, ce qui 

entraîne une hausse des prix des produits alimentaires. 

 

Lorsque ces augmentations de coûts seront répercutées sur nous en 2023, beaucoup de gens vont crier au meurtre. 

 

Mais au moins, nous aurons de quoi manger.  De l'autre côté du globe, il n'y aura tout simplement pas assez de 

nourriture pour tout le monde. 

 

Depuis des années, j'essaie d'expliquer que des famines mondiales sont inévitables, mais je ne pense toujours pas 

que beaucoup de gens s'en rendent compte. 

 

Et bien sûr, la famine n'est qu'un des éléments de la "tempête parfaite" à laquelle nous sommes confrontés.  

Récemment, Egon von Greyerz a énuméré certains des autres éléments majeurs... 

 

●    Des dettes à des niveaux qui ne pourront jamais être remboursées - souveraines, d'entreprise et 

privées. 

●    Des bulles mondiales épiques dans les actions, les obligations et l'immobilier - toutes sur le point de 

s'effondrer. 

●    Des conflits géopolitiques majeurs sans volonté de paix - des guerres majeures sont probables. 

●    Déséquilibres et pénuries énergétiques, pour la plupart auto-infligés. 

●    Pénuries alimentaires entraînant des famines et des troubles civils majeurs. 

●    Inflation, menant à l'hyperinflation et à la pauvreté mondiale. 

 

Nous avons un énorme gâchis sur les bras. 

 

Et les conditions vont s'aggraver de plus en plus dans les mois à venir. 

 

Au fur et à mesure que les choses se détériorent, beaucoup de gens vont devenir complètement fous. 

 

En fait, beaucoup de gens deviennent déjà complètement fous.  Laissez-moi vous donner un exemple qui vient de 

se produire... 

 

    Un homme non identifié aurait mis le feu à sa voiture en fonçant sur une barricade du Capitole tôt 

dimanche matin. Il est ensuite sorti de sa voiture et a commencé à tirer sans discernement avec une 

arme avant de se tirer dessus, selon la police. 

 

    La police du Capitole a déclaré que les agents ont immédiatement réagi lorsqu'ils ont entendu le bruit 

des coups de feu vers 4 heures du matin. 

 

La seule raison pour laquelle vous feriez une chose pareille, c'est si vous avez perdu tout espoir. 

 

Et dans les mois et les années à venir, une grande partie de la population générale perdra tout espoir. 

 

Efforçons-nous d'être des phares d'espoir, car l'espoir sera grandement nécessaire dans les temps qui 

s'annoncent. 

 

▲ RETOUR ▲ 
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.Le déclencheur de la prochaine Grande Dépression 
Par Bert Dohmen – Le 13 aout 2022 – Source Zero Hedge 

 

 

Pendant les marchés baissiers des 30 dernières années, les pressions inflationnistes étaient modérées, et par 

conséquent, la création monétaire record des 10 dernières années n’avait apparemment pas causé de 

problème visible. L’inflation était à la traîne de la création monétaire. 

Cependant, l’inflation est maintenant en hausse et a atteint les sommets établis de la période 1980-82. Si la 

Fed devait maintenant stimuler les marchés avec une nouvelle série d’impression monétaire excessive, dans 

le but d’éviter une récession jusqu’à l’année prochaine, l’inflation atteindrait le record historique de 1917, 

date à laquelle l’IPC avait grimpé de plus de 19 %. 

De 2008 à 2018, la Fed a multiplié son bilan (par impression monétaire) par cinq. Depuis lors, il a encore doublé, 

à la mi-2022, si bien qu’il est aujourd’hui dix fois plus important qu’en 2008. C’est fou et irresponsable, c’est le 

moins qu’on puisse dire ! 

L’histoire monétaire des 2000 dernières années montre que toute dilution du pouvoir d’achat d’une monnaie 

légale se termine toujours par un désastre. 

C’est ce genre de chose qui crée l’hyperinflation. 

Cependant, les économistes, les hauts responsables de la Réserve fédérale et les politiciens nous assurent que 

l’inflation actuelle est une situation temporaire et qu’elle diminuera bientôt. Ils n’expliquent pas pourquoi ni 

comment. Mais ils viennent de voter un énorme projet de loi de dépenses de 739 milliards de dollars, avec de 

fortes augmentations d’impôts. 

Ils ont fait la fête au Congrès lors de son adoption, applaudissant et se congratulant. Elle a même été faussement 

nommée « Loi sur la réduction de l’inflation ». Ils sont loin de se douter qu’ils ont adopté la loi qui sera le 

déclencheur de la prochaine « Grande Dépression » aux États-Unis. 

Cela rappelle tellement l’année 1979, lorsque l’inflation avait atteint un taux à deux chiffres, mais c’est maintenant 

pire. Dans notre Lettre Wellington de 1979, nous prévoyions que le taux préférentiel atteindrait 20 % et un 
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économiste de Wall Street avait qualifié cette prévision d' »absurde« . L’année suivante, en 1980, le taux 

préférentiel atteignait les 20 %. 

Au cours des 12 dernières années, la création monétaire artificielle dans les principales économies a atteint des 

sommets historiques. Ce n’est plus seulement un problème américain, c’est un problème mondial. 

La masse monétaire M2, que nous avons toujours suivie de près, a atteint l’année dernière un taux de 40 %. Cela 

n’a jamais été vu auparavant. Une hausse de 8 % était auparavant considérée comme alarmante. Mais maintenant 

aucun analyste ou économiste ne se soucie de mentionner un taux de croissance de 40%. Est-ce parce qu’ils ne le 

savent pas, qu’ils pensent que ce n’est pas important ou qu’ils essaient de ne pas effrayer les investisseurs ? 

Au début de l’année, le bilan de la Fed a atteint un montant incroyable, jamais imaginé possible, de 9 000 milliards 

de dollars. Cela signifie qu’il a fallu créer autant d’argent artificiel pour maintenir le système financier en place. 

C’est exactement ce qui crée la grande inflation d’aujourd’hui. C’est ce qu’avaient fait le Zimbabwe, le Venezuela 

et d’autres pays touchés par l’hyperinflation. 

Toute personne instruite dira que la Fed doit arrêter ce qu’elle fait, de peur que les prix ne deviennent 

incontrôlables. Mais le président de la Fed a une autre préoccupation : garder son emploi et ne pas être tenu pour 

responsable d’une grande récession. 

Cette année, la Fed a déclaré qu’elle allait resserrer sa politique monétaire pour lutter contre l’inflation. Nous 

avons appris au cours des 45 dernières années à ne jamais croire ce que dit la Fed. Ce qu’elle fait réellement est 

souvent le contraire de ce qu’elle dit. 

Rappelez-vous, par exemple, que plus tôt dans l’année, la Fed avait déclaré qu’elle allait « réduire son bilan« . 

Cela signifie qu’elle devait éponger les milliers de milliards de dollars de création artificielle de monnaie et de 

crédit de ces dernières années. C’est cette création monétaire qui est à l’origine de l’inflation, et non pas Poutine 

ou les dirigeants de pays pétroliers avides. Mais jusqu’à présent, la FED a à peine commencé à réduire son bilan. 

 

Le remède efficace pour lutter contre l’inflation nécessiterait pourtant des actions qui réduisent le crédit et la 

masse monétaire. Mais ces deux remèdes créeront une récession intense et un profond marché baissier des actions, 

selon la « théorie Dohmen de la liquidité et du crédit« . 

Un jour ou l’autre, la Fed devra prendre cette décision difficile. Actuellement, elle semble « espérer » que 

l’inflation puisse diminuer par un acte de la nature. Mais les vœux pieux ne guérissent pas l’inflation. Et lorsque 

la récession économique sera enfin reconnue, la Fed pourrait être amenée à appuyer à nouveau sur l’accélérateur 

pour éviter une récession qui n’a que trop duré. 

Nous entendons souvent des « espoirs » de la part des responsables de la Fed, des économistes et des analystes. 

Mais l’espoir n’est pas un outil très efficace. C’est plutôt un acte de désespoir lorsque vous vous êtes mis dans 

une impasse. 



Nous considérons l’inflation comme le facteur économique le plus important. Là encore, le seul moyen de la 

combattre est de contracter les liquidités et de réduire le crédit. Mais les banques centrales hésitent à le faire car 

cela fait plonger les marchés financiers et plonge les économies dans de profondes récessions. 

Par conséquent, les banques centrales se contentent d’augmenter les taux d’intérêt, pensant que cela réduira 

l’inflation car cela peut réduire le niveau des emprunts. C’est faux, si les emprunts sont toujours possibles. Des 

taux d’intérêt plus élevés n’entraînent qu’une augmentation du coût des affaires, qui est ensuite répercutée sous 

la forme d’une hausse des prix. 

La seule façon de faire baisser l’inflation est de resserrer la quantité d’argent. Mais c’est un remède amer pour 

guérir les péchés du passé. 

L’inflation actuelle anéantit tout gain salarial. Pourtant, les gens continuent de payer des impôts sur les revenus 

générés par l’inflation. C’est pourquoi les politiciens aiment cela : l’inflation est un impôt silencieux. Et si les 

gens ne peuvent pas payer un impôt plus élevé, il y aura bientôt 87 000 agents d’exécution supplémentaires dans 

les services fiscaux, prêts à bondir [et même armés, NdT]. 

Si le Congrès voulait vraiment aider les Américains, il réduirait les impôts. Par exemple, il ajusterait l’impôt sur 

les plus-values de la vente de votre maison en fonction de l’inflation. Une maison achetée il y a 50 ans, vendue 

aujourd’hui à 10 fois son prix d’achat initial, cette augmentation est due à l’inflation. Il ne s’agit donc pas d’un 

bénéfice ! 

Les propriétaires pensent qu’ils ont très bien réussi. Mais s’ils vendent, ils doivent payer de lourds impôts sur ce 

profit illusoire. Au début de 2009, le prix médian d’une maison était de 208 000 $. Les 11 années suivantes, 

jusqu’au début de 2020, il est passé à 322 000 $. 

C’est un gain de 114 000 $ en 11 ans. Ce n’est pas si mal. 

Mais du début de 2020 au début de 2022, soit seulement deux ans plus tard, ce prix a grimpé à 428 000 $, soit un 

gain de 106 000 $ en seulement deux ans. Soit un gain total de 220 000 $ en 14 ans. Cependant, il ne s’agit pas 

d’un bénéfice car une nouvelle maison vous coûterait autant… ou plus. 

Voici le graphique de la Fed montrant comment le prix de vente médian des maisons a explosé depuis 2020 : 

 

L’histoire économique montre que les hausses d’impôts produisent des récessions ou des dépressions. Le 

président Harding est sorti de la dépression qui a suivi la Première Guerre mondiale en ignorant les conseils de 

ses conseillers, qui préconisaient d’augmenter les dépenses et les impôts. 
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Au lieu de cela, Harding a réduit de moitié les dépenses publiques, diminué considérablement les impôts et réduit 

les réglementations. Cela a créé la période de prospérité des « années folles« . 

Lorsque la récession des années 1930 a commencé, Roosevelt a fait le contraire de Harding, en augmentant le 

taux d’imposition maximal de plus de 90 %. Il a créé une dépression qui a duré 10 ans à partir de ce qui aurait 

pu être une récession normale. 

Cette leçon est aujourd’hui oubliée. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

La fin des paradis fiscaux ? 
par Jeff Thomas   15 août 2022 

 

 
 

L'image ci-dessus représente un char Panzer allemand de la Seconde Guerre mondiale. Qu'est-ce que cela a à 

voir avec les paradis fiscaux ? J'y reviendrai bientôt. 

 

Mais d'abord, examinons l'île de Jersey, l'une des îles de la Manche. La plupart des gens la considèrent comme 

un paradis fiscal britannique, mais elle ne fait pas partie, à proprement parler, du Royaume-Uni et n'est pas 

membre de l'UE. Il s'agit d'une démocratie parlementaire autonome sous une monarchie constitutionnelle qui 

possède ses propres systèmes juridiques, judiciaires et, surtout, financiers. Depuis des décennies, le Royaume-

Uni est un lieu de prédilection pour ceux qui cherchent à échapper à l'impôt. 

 

L'impôt sur le revenu a été créé en Angleterre pour payer les guerres napoléoniennes (maximum : 10 %) et a été 

porté à un maximum de 99,25 % pendant la Seconde Guerre mondiale, toujours pour payer les guerres. Il a été 

réduit après la guerre, mais a de nouveau augmenté (sur les revenus d'investissement supérieurs à 20 000 £) 

pour atteindre un maximum de 98 % en 1974. 

 

En conséquence, Jersey est devenu un paradis fiscal. Comme Jersey n'était pas obligée de payer des impôts au 

Royaume-Uni, les Britanniques y ont de plus en plus déposé leur fortune. 

 

Il est important de mentionner à ce stade que la plupart des paradis fiscaux du monde ont vu le jour à la suite de 

situations similaires - une offre créée en réponse à un besoin évident. La plupart des gens supportent des impôts 

faibles ou modérés, mais lorsque des gouvernements sont devenus vraiment rapaces en taxant leurs citoyens, 

ces derniers ont cherché à échapper à l'esclavage de leur propre gouvernement. Parfois, cela signifie quitter 

physiquement le pays (comme tant de Britanniques l'ont fait dans les années 70) et, parfois, cela signifie 

transférer son argent dans une juridiction où les impôts directs sont faibles, voire inexistants. 

 

Les paradis fiscaux ont une longue histoire et, depuis les années 70, alors que la fiscalité augmente dans la 

plupart des pays du monde, les paradis ont sans surprise prospérés. 
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Il n'est donc pas surprenant que le retour de bâton des gouvernements les plus rapaces se soit amplifié. 

L'Organisation de coopération et de développement économiques (euphémisme s'il en est), ou OCDE, a mené la 

charge, financée principalement par les États-Unis mais basée à Paris et fortement utilisée par l'UE et les États-

Unis. 

 

L'OCDE prétend avoir pour objectif principal l'élimination du blanchiment d'argent dans le monde. Elle a réussi 

à convaincre la plupart des pays du monde que le blanchiment d'argent (la pratique consistant à empêcher les 

gouvernements parasites de voler vos richesses) est une activité criminelle qui doit être arrêtée. 

 

Cependant, les véritables objectifs de l'OCDE sont les suivants : 

 

1.    Supprimer le droit individuel à la vie privée en matière de patrimoine. 

 

2.    Imposer des niveaux d'imposition minimums à toutes les nations souveraines, afin qu'elles ne 

puissent offrir à personne la liberté d'une imposition excessive. 

 

Mais, pour ne pas être tenté de sympathiser avec l'OCDE, il est important de mentionner qu'elle accepte aussi 

pleinement le fait que ses pays membres ont leurs propres paradis fiscaux qui ne respectent pas les normes 

minimales de l'OCDE. Vu sous cet angle, l'OCDE apparaît davantage comme une organisation de chantage que 

comme une "force du bien". 

 

L'OCDE n'en est pas moins puissante et elle a fait payer un lourd tribut aux paradis fiscaux. Tous les deux ou 

trois ans, elle met la pression sur une sélection de paradis fiscaux dans le monde, exigeant des normes 

minimales nouvelles ou révisées. Elle les place sur une liste noire ou grise jusqu'à ce qu'ils se plient aux 

nouvelles normes. Puis, deux ou trois ans plus tard, elle s'attaque à une autre sélection de paradis fiscaux, 

réduisant ainsi progressivement la liberté économique dans le monde. 

 

L'île de Jersey est l'une de leurs plus grandes réussites. En imposant l'égalisation fiscale à Jersey, cette dernière 

a dû décider si elle devait augmenter l'imposition des déposants offshore ou diminuer les impôts des locaux. 

Elle a choisi cette dernière solution et, en conséquence, a connu un manque à gagner dans la caisse de l'État, ce 

qui a entraîné des licenciements dans les services publics, des coupes dans le financement de la réparation des 

routes, des services d'assainissement, de l'éducation, etc. Le Jersey semble donc être sur la corde raide. 

 

La grande question est donc de savoir si l'OCDE atteindra ses objectifs. Dans cinq ou dix ans, les seuls paradis 

fiscaux seront-ils situés dans des endroits comme le Delaware, où le paradis fiscal sanctionné par le 

gouvernement suit les "mauvaises pratiques" que l'OCDE a qualifiées de "criminelles" ? 

 

À l'heure actuelle, personne n'a la réponse à cette question, mais ce que nous pouvons dire, c'est que nous 

assistons à la Grande Course. Les économies de tous les pays membres de l'OCDE sont en difficulté. Après 

avoir détruit leurs propres économies par un endettement massif, ils s'accrochent à chaque dollar d'impôt qu'ils 

peuvent obtenir pour empêcher le château de cartes de s'effondrer. L'effondrement inévitable se rapproche de 

plus en plus, et l'espoir est donc d'amasser le plus de richesses possible par tous les moyens avant la chute. C'est 

essentiel car, après la chute, le crédit s'évaporera. Les gouvernements ne seront plus en mesure de financer les 

agences coûteuses nécessaires pour traquer et confisquer la richesse de leurs citoyens. 

 

Il s'agit donc d'une course contre la montre, ce qui nous ramène au Panzer sur la photo. 

 

Le char Panzer a été essentiel à l'avancée des Allemands pendant la Seconde Guerre mondiale. Dans les années 

40, si vous en entendiez un arriver, vous couriez comme un diable. Mais ils fonctionnaient à l'essence. Le 

commandement nazi a reconnu dès le début de la guerre que, à moins de s'emparer des champs pétrolifères de la 

Roumanie tenue par les Russes, la machine de guerre allemande serait littéralement "à court d'essence". 

 



Aussi risqué que cela puisse être, il était essentiel d'attaquer la Russie. L'attaque est devenue de plus en plus 

désespérée, car les Allemands ont parfaitement compris que leur fin était à l'horizon s'ils ne réussissaient pas 

(Peut-on voir une quelconque similitude entre ceci et un gouvernement près de chez nous ?). 

 

Les Allemands ne parviennent pas à conquérir la Roumanie. Puis, en 1945, lors de la bataille des Ardennes, 

l'avancée des chars Panzer s'est arrêtée. S'ils avaient atteint les lignes de front, ils auraient gagné la journée pour 

l'Allemagne. Mais, au lieu de cela, ils sont tombés en panne de carburant au milieu de leur avancée. 

 

Aussi décisif que cet événement ait été, à mon avis, il y a un événement connexe qui est plus significatif pour 

nous aujourd'hui. Lorsque les chars sont tombés en panne d'essence, les équipages ont quitté les chars et ont 

simplement commencé à rentrer à pied en Allemagne. La plupart d'entre eux ont ensuite été rassemblés par les 

Alliés et sont partis paisiblement. 

 

La grande signification de cet événement est que, quelle que soit l'arrogance des dirigeants politiques ou 

militaires, et quelle que soit l'obéissance des soldats face à cette attitude, une fois qu'il est clair que les jeux sont 

faits, la prétention des soldats s'évapore. Si une armée sait à l'avance que la fin est inévitable et qu'elle a eu le 

temps de réfléchir à la situation, elle attend simplement le point de basculement. Lorsque cela se produit, il est 

moins probable qu'elle fasse une dernière résistance paniquée et futile. La prescience leur permet d'être prêts à 

l'avance à s'en aller tout simplement. 

 

Ainsi, pour en revenir à la grande course à laquelle se livrent de nombreux gouvernements aujourd'hui, nous 

assistons à un ultime effort pour soutirer autant de richesses que possible à leurs citoyens avant que ces 

gouvernements ne tombent en panne d'essence ou, dans ce cas, en panne de crédit. 

 

À un moment donné, dans un avenir pas si lointain, les créanciers déverseront les bons du Trésor sur les 

marchés européens et américains. Les marchés boursiers et obligataires s'effondreront. Les devises 

s'effondreront. Des défauts de paiement de la dette auront lieu. Les banques, apparemment trop grosses pour 

faire faillite, feront faillite et il n'y aura pas de fonds pour les renflouer. 

 

Nous pouvons nous attendre à une tentative de plus en plus désespérée de dépouiller les gens de leur richesse 

personnelle. La situation va s'aggraver jusqu'à atteindre un niveau draconien. Puis, tout à coup, la crise nous 

tombera dessus. Les redoutables réservoirs seront à court de carburant - les gouvernements perdront la 

puissance économique nécessaire pour poursuivre leur avancée contre la liberté économique. 

 

L'objectif de chaque individu qui tient à sa liberté pourrait alors être d'éviter d'être le fruit mûr jusqu'à ce jour, 

afin de pouvoir sortir intact de l'autre côté. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.L'inflation appauvrit les gens (et c'est la faute du gouvernement) 
André Marques   15 août 2022   Mises.org 
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L'indice des prix à la consommation (IPC) aux États-Unis était de 9,1 % en juin. Compte tenu du fait que le 

gouvernement ment au sujet de l'inflation, il est préférable de considérer l'IPC des statistiques du gouvernement 

fantôme (basé sur la méthodologie de l'IPC des années 1980), qui était (au 13 juillet) d'environ 17 %. 

 

Le gouvernement prétend que cet IPC élevé est dû à l'invasion de l'Ukraine par la Russie (on pourrait arguer que 

l'une des raisons est l'application de sanctions à l'économie russe, qui ne font pas grand-chose pour nuire au 

gouvernement russe et nuisent aux citoyens ordinaires, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de la Russie). Mais ce n'est 

qu'une excuse pour le gouvernement pour ne pas admettre la faute. Il est clair que la guerre a une influence sur 

l'IPC, car elle élimine l'offre de divers biens et services, ce qui finit par augmenter les prix. Cependant, l'IPC est 

en hausse depuis février 2021. 

 

Les verrouillages de 2020 et 2021 (et les chocs d'approvisionnement qui ont suivi) ont également joué un rôle 

important, mais la véritable raison de la hausse des prix est l'inflation (expansion monétaire) créée par le 

gouvernement américain en 2020 et 2021. 

 

Oui, les chocs d'offre entraînent une augmentation de CERTAINS prix dans l'économie, mais pas une 

augmentation générale des prix des biens et services. S'il y a un choc d'offre de certains biens (rendant leurs prix 

plus élevés), mais que la masse monétaire ne change pas, il y aura un nouvel équilibre de l'offre et de la demande 

des différents biens et services dans l'économie (puisque la masse monétaire est la même et que les individus 

devront changer l'allocation de leur budget, donc les prix des biens qui auront une demande plus faible 

diminueront). 

 

Une fois le choc d'offre de ces biens terminé, leur offre augmentera, et leurs prix diminueront (modifiant à 

nouveau l'équilibre de l'offre et de la demande). Seule une augmentation de la monnaie en circulation peut faire 

augmenter simultanément TOUS (ou presque tous) les prix dans l'économie, car la valeur de la monnaie diminue 

et davantage d'unités monétaires sont nécessaires pour payer les biens et services. 

 

L'inflation (l'expansion de la masse monétaire) et l'augmentation des prix qui en découle est une taxe déguisée. 

Le gouvernement américain a augmenté ses dépenses et son déficit budgétaire. Il a donc émis davantage de titres 

de créance, qui ont été pour la plupart achetés par la Réserve fédérale (Fed) grâce à une augmentation de la base 

monétaire (M0). Ensuite, le gouvernement a dépensé l'argent nouvellement créé, augmentant ainsi la quantité de 

monnaie en circulation dans l'économie (M1 et M2), ce qui tend à faire augmenter les prix. 

 

Notez que le gouvernement a augmenté ses dépenses sans augmenter les impôts dans la même proportion. Le 

coût de l'augmentation des dépenses publiques a été payé par la population (rien de ce qui vient du gouvernement 

n'est gratuit ; pas même pour les pauvres, qui souffrent le plus des impôts, car leurs revenus sont plus faibles) non 

pas par les impôts, mais par la hausse des prix qui s'est produite en raison de l'inflation. 

 

N'oubliez pas non plus que les emprunts publics, en eux-mêmes, ne sont pas inflationnistes. Si les titres de la dette 

sont tous absorbés par le marché (par les investisseurs et les institutions financières), aucune nouvelle monnaie 



n'est créée par la banque centrale. 

 

Cependant, même dans ce cas, l'économie est endommagée car lorsque le gouvernement s'endette, il s'approprie 

des ressources qui pourraient être utilisées pour des investissements productifs (qui pourraient augmenter la 

productivité de l'économie et faire baisser les prix). En outre, l'endettement de l'État implique également des frais 

d'intérêt. Pour payer les intérêts (qui ont tendance à augmenter à mesure que la dette s'accroît), les gouvernements 

augmentent souvent les impôts et/ou empruntent encore plus. Le coût des intérêts représente davantage de 

ressources expropriées de l'économie par le gouvernement. 

 

La hausse des prix nuit à tout le monde, en particulier aux pauvres et à la classe moyenne inférieure (qui ont 

moins de ressources). En raison de la hausse des prix, les individus devront inévitablement faire des coupes 

budgétaires, en achetant moins de biens et de services. Le niveau de vie diminue. Dans le meilleur des cas, les 

individus ne font pas de coupes budgétaires, mais épargnent moins qu'avant. 

 

Les pauvres et la classe moyenne inférieure sont également plus lourdement touchés car, en raison de la hausse 

des prix, les personnes aisées et la classe moyenne supérieure (qui ont suffisamment de revenus pour se permettre 

de ne pas faire de coupes budgétaires) finissent par épargner et investir moins (bien sûr, ils ne ressentent guère ce 

changement eux-mêmes, mais il s'agit d'une grande réduction de l'épargne et des investissements dans 

l'économie). S'il y a moins d'investissements dans l'économie, la productivité n'augmente pas (ou même diminue) 

et les prix ont tendance à augmenter à moyen et long terme. 

 

Mais même les personnes aisées et la classe moyenne supérieure peuvent être fortement touchées par la hausse 

des prix causée par l'inflation. Imaginez, par exemple, une entreprise de vente au détail. Si les prix augmentent, 

les particuliers (notamment les pauvres et la classe moyenne inférieure, qui constituent la majorité) cesseront 

d'acheter certains produits (après tout, leurs revenus ne sont pas assez élevés pour qu'ils puissent se permettre le 

luxe de ne pas le faire). 

 

Par conséquent, même si les prix augmentent, le bénéfice de l'entreprise diminue (ou l'entreprise finit par subir 

une perte), compte tenu également du fait que, en raison de l'inflation, les coûts des producteurs et de l'entreprise 

de vente au détail augmentent. C'est ce qui s'est passé il y a quelques mois avec Target, qui a enregistré une baisse 

de ses bénéfices. Les propriétaires des grandes entreprises de vente au détail et des entreprises qui produisent les 

marchandises enregistrent des bénéfices inférieurs (ou subissent même des pertes), et les investisseurs et les 

institutions financières qui achètent les actions de ces entreprises sont également perdants (puisque les actions 

valent moins et que les entreprises ont tendance à verser moins de dividendes, voire à les suspendre). 

 

Par conséquent, tout le monde se retrouve dans une situation plus difficile en raison de l'inflation générée par le 

gouvernement. Mais ce sont les pauvres et la classe moyenne inférieure qui prennent le plus de coups. 

 

Les gouvernements prétendent toujours aider les pauvres et la classe moyenne inférieure. Mais ce sont 

précisément eux qui supportent la majeure partie du coût des gouvernements (impôts, endettement, 

réglementations et inflation). Après tout, la classe moyenne supérieure et les riches peuvent se tourner vers des 

avocats, des comptables et des agences de conseil fiscal pour répartir leurs actifs afin de payer moins d'impôts 

(tout cela en toute légalité). 

 

Et c'est une bonne chose qu'ils le fassent (sinon, il y aurait encore moins d'investissements dans l'économie et les 

prix seraient encore plus élevés). Ils peuvent aussi acheter beaucoup d'or, investir dans des actifs dont le prix est 

fixé dans des monnaies moins gonflées, ou recourir à toute autre forme de protection de leur patrimoine. 

 

Par conséquent, les plus pauvres sont ceux qui paient réellement pour le gouvernement. C'est précisément à cause 

des gouvernements que les pauvres et la classe moyenne inférieure, dans la plupart des cas, ne s'enrichissent pas. 

Ce sont les gouvernements qui perpétuent la pauvreté, précisément pour justifier leur existence en prétendant 

aider les plus pauvres. Après tout, s'il n'y avait pas d'inflation monétaire créée par les gouvernements, les prix 



auraient tendance à diminuer à mesure que la productivité de l'économie augmente et le niveau de vie s'élèverait. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Une crise stagflationniste de la dette mondiale se profile – et les 

choses vont encore empirer 
Nouriel Roubini Jeu 30 Juin 2022 The Guardian 

 
 

Il y a de nombreuses raisons de craindre que les grandes économies comme les États-Unis soient confrontées 

à une récession et à des turbulences financières. 
 

 
Les marchés boursiers risquent de s'enfoncer davantage en territoire baissier. 

 

Les perspectives financières et économiques mondiales pour l'année à venir se sont rapidement dégradées ces 

derniers mois. Les décideurs, les investisseurs et les ménages se demandent maintenant dans quelle mesure ils 

doivent revoir leurs attentes et pour combien de temps. Cela dépend des réponses à six questions. 

 

Premièrement, la hausse de l'inflation dans la plupart des économies avancées sera-t-elle temporaire ou plus 

persistante ? Ce débat a fait rage l'année dernière, mais il est désormais largement tranché : l'"équipe persistante" 

a gagné, et l'"équipe transitoire" - qui comprenait auparavant la plupart des banques centrales et des autorités 

budgétaires - doit admettre s'être trompée. 

 

La deuxième question est de savoir si la hausse de l'inflation est davantage due à une demande globale excessive 

(politiques monétaires, de crédit et budgétaires laxistes) ou à des chocs d'offre globale négatifs et stagflationnistes 

(notamment le verrouillage initial de la Covid-19, les goulets d'étranglement dans la chaîne d'approvisionnement, 

la réduction de l'offre de main-d'œuvre aux États-Unis, l'impact de la guerre en Ukraine sur les prix des matières 

premières et la politique de "zéro Covid" de la Chine). Alors que les facteurs de demande et d'offre étaient 

présents, il est désormais largement reconnu que les facteurs d'offre ont joué un rôle de plus en plus décisif. Cela 

est important car l'inflation induite par l'offre est stagflationniste et augmente donc le risque d'un atterrissage 

brutal (augmentation du chômage et potentiellement récession) lorsque la politique monétaire est resserrée. 

 

Cela nous amène directement à la troisième question : le resserrement de la politique monétaire par la Réserve 

fédérale américaine et les autres grandes banques centrales entraînera-t-il un atterrissage brutal ou en douceur ? 

Jusqu'à récemment, la plupart des banques centrales et la majeure partie de Wall Street occupaient la place de 

"Team Soft Landing". Mais le consensus a rapidement évolué, puisque même le président de la Fed, Jerome 

Powell, reconnaît qu'une récession est possible et qu'un atterrissage en douceur sera "très difficile". 

 

De plus, un modèle utilisé par la Federal Reserve Bank of New York montre une forte probabilité d'atterrissage 



brutal, et la Banque d'Angleterre a exprimé des vues similaires. Plusieurs grandes institutions de Wall Street ont 

maintenant décidé qu'une récession était leur scénario de base (le résultat le plus probable si toutes les autres 

variables sont maintenues constantes). Aux États-Unis et en Europe, les indicateurs prospectifs de l'activité 

économique et de la confiance des entreprises et des consommateurs se dirigent nettement vers le sud. 

 

La quatrième question est de savoir si un atterrissage brutal affaiblirait la détermination des banques centrales 

en matière d'inflation. Si elles cessent de resserrer leur politique dès qu'un atterrissage brutal devient probable, 

nous pouvons nous attendre à une hausse persistante de l'inflation et à une surchauffe économique (inflation 

supérieure à l'objectif et croissance supérieure au potentiel) ou à une stagflation (inflation supérieure à l'objectif 

et récession), selon que les chocs de demande ou d'offre sont dominants. 

 

La plupart des analystes de marché semblent penser que les banques centrales resteront belliqueuses, mais je n'en 

suis pas si sûr. J'ai fait valoir qu'elles finiront par se dégonfler et accepter une inflation plus élevée - suivie d'une 

stagflation - une fois que l'atterrissage brutal sera imminent, car elles s'inquièteront des dégâts d'une récession et 

d'un piège de la dette, dû à une accumulation excessive de dettes privées et publiques après des années de faibles 

taux d'intérêt. 

 

Maintenant que l'atterrissage brutal devient une référence pour un plus grand nombre d'analystes, une nouvelle 

(cinquième) question se pose : La récession à venir sera-t-elle légère et de courte durée, ou sera-t-elle plus grave 

et caractérisée par une profonde détresse financière ? La plupart de ceux qui se sont ralliés tardivement et à 

contrecœur à l'hypothèse d'un atterrissage brutal continuent de soutenir que toute récession sera peu profonde et 

brève. Ils affirment que les déséquilibres financiers actuels ne sont pas aussi graves que ceux qui ont précédé la 

crise financière mondiale de 2008, et que le risque d'une récession accompagnée d'une grave crise financière et 

de la dette est donc faible. Mais ce point de vue est dangereusement naïf. 

 

Il y a de nombreuses raisons de penser que la prochaine récession sera marquée par une grave crise stagflationniste 

de la dette. En pourcentage du PIB mondial, les niveaux d'endettement privé et public sont beaucoup plus élevés 

aujourd'hui que par le passé, étant passés de 200 % en 1999 à 350 % aujourd'hui (avec une augmentation 

particulièrement forte depuis le début de la pandémie). Dans ces conditions, la normalisation rapide de la politique 

monétaire et la hausse des taux d'intérêt conduiront les ménages, les entreprises, les institutions financières et les 

gouvernements zombies fortement endettés à la faillite et au défaut de paiement. 

 

La prochaine crise ne ressemblera pas à celles qui l'ont précédée. Dans les années 1970, nous avons connu la 

stagflation mais pas de crise de la dette massive car les niveaux d'endettement étaient faibles. Après 2008, nous 

avons connu une crise de la dette suivie d'une faible inflation ou d'une déflation, car le resserrement du crédit 

avait généré un choc de demande négatif. Aujourd'hui, nous sommes confrontés à des chocs d'offre dans un 

contexte de niveaux d'endettement beaucoup plus élevés, ce qui implique que nous nous dirigeons vers une 

combinaison de la stagflation des années 1970 et des crises de la dette de 2008 - c'est-à-dire une crise de la dette 

stagflationniste. 

 

Lorsqu'elle est confrontée à des chocs stagflationnistes, une banque centrale doit resserrer sa politique alors même 

que l'économie se dirige vers une récession. La situation actuelle est donc fondamentalement différente de celle 

de la crise financière mondiale ou des premiers mois de la pandémie, lorsque les banques centrales pouvaient 

assouplir agressivement leur politique monétaire en réponse à la chute de la demande globale et aux pressions 

déflationnistes. La marge de manœuvre pour l'expansion budgétaire sera également plus limitée cette fois-ci. La 

plupart des munitions budgétaires ont été utilisées, et les dettes publiques deviennent insoutenables. 

 

De plus, comme l'inflation plus élevée d'aujourd'hui est un phénomène mondial, la plupart des banques centrales 

se resserrent en même temps, ce qui augmente la probabilité d'une récession mondiale synchronisée. Ce 

resserrement a déjà des effets : les bulles se dégonflent partout - notamment dans les actions publiques et privées, 

l'immobilier, le logement, les mèmes stocks, les crypto, les Spacs (sociétés d'acquisition à finalité spécifique), les 

obligations et les instruments de crédit. La richesse réelle et financière diminue, et les dettes et les ratios de service 



de la dette augmentent. 

 

Cela nous amène à la dernière question : les marchés actions vont-ils rebondir après le marché baissier actuel 

(une baisse d'au moins 20% par rapport au dernier pic), ou vont-ils plonger encore plus bas ? Le plus probable est 

qu'ils plongeront plus bas. Après tout, lors des récessions classiques, les actions américaines et mondiales ont 

tendance à chuter d'environ 35 %. Mais comme la prochaine récession sera stagflationniste et accompagnée d'une 

crise financière, la chute des marchés boursiers pourrait être plus proche de 50 %. 

 

Que la récession soit légère ou grave, l'histoire suggère que le marché des actions a encore beaucoup de marge de 

manœuvre avant de toucher le fond. Dans le contexte actuel, tout rebond - comme celui de ces deux dernières 

semaines - doit être considéré comme un rebond à bout portant, plutôt que comme l'occasion habituelle d'acheter 

le creux de la vague. Bien que la situation mondiale actuelle nous confronte à de nombreuses questions, il n'y a 

pas de véritable énigme à résoudre. Les choses vont empirer avant de s'améliorer. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Inflation : les solutions de ceux qui ont créé le problème 
Simone Wapler 14 août 2022 

 

Après des années de création monétaire et de dépenses publiques insensées, l’inflation arrive maintenant 

dans les rayons des supermarchés. Mais rassurez-vous, les autorités ont la solution au problème qu’elles ont 

fait naître. 

 

Surprise, surprise ! L’inflation – auparavant cantonnée aux produits financiers et à l’immobilier – leste maintenant 

le panier de la ménagère : 

« On va vers des hausses qu’on n’a pas connu depuis près de 40 ans », a prévenu […] Jacques Creyssel, 

délégué général de la Fédération du commerce et de la distribution (FCD) […]. Notre prévision ac-

tuelle, c’est entre 7 et 10 %, de manière assez rapide », a assuré le dirigeant de la FCD, organisation 

professionnelle qui regroupe la plupart des enseignes de la grande distribution ». 

L’origine de l’inflation est connue. Non, ce n’est pas le covid, ni l’invasion de l’Ukraine par Vlad The Bad. C’est 

tout simplement la création monétaire débridée qui prévaut depuis maintenant plusieurs décennies. 

Dans l’eurozone (mais aussi aux États-Unis, au Japon, en Chine, et dans tous les pays développés émetteurs de 

grandes devises), la création monétaire a dépassé la création de produits et services. 
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Depuis 2008, le PIB – la somme des produits et services échangés dans l’eurozone – stagne alors que la masse 

monétaire a doublé. Il s’agit donc d’un phénomène durable tant que l’excédent n’aura pas été purgé. 

Mais rassurez-vous, les mêmes autorités qui ont suscité ce problème sont à la manœuvre. Après les chèques et le 

bouclier tarifaire sur l’énergie, voici venir la Loi pouvoir d’achat qui sera débattue juste après les élections 

législatives. Si une simple loi pouvait créer du pouvoir d’achat, pourquoi personne n’y a pensé plus tôt ? 

La Loi pouvoir d’achat défie les lois économiques 

Olivia Grégoire, porte-parole du gouvernement, promet : 

« C’est un projet de loi très lourd avec le chèque alimentaire, avec le bouclier tarifaire, continuer à blo-

quer les prix, avec aussi le triplement de la prime Macron avec les dispositifs de participation, d’intéres-

sement, le dividende salarié, c’est un très gros texte. » 

Bruno Le Maire, jamais à court d’idées géniales, exhorte tous ceux qui le peuvent à augmenter les salaires car « il 

faut que le travail paye bien ». 

 

J-P : évidemment, augmenter les salaires augmente aussi… l’inflation. Oups ! 

Résumons : l’inflation crée un problème de pouvoir d’achat. Il suffit de bloquer les prix et d’augmenter les salaires 

pour que le problème soit résolu. Et qui sait mieux que personne ce qui doit être bloqué et qui doit être augmenté 

? Le gouvernement, bien sûr ! 

Un conseiller bien intentionné devrait mettre sous le nez de M. Le Maire une information de l’INSEE concernant 

l’augmentation des prix à la production. 

 

https://www.wikiberal.org/wiki/Produit_int%C3%A9rieur_brut
https://www.contrepoints.org/2021/10/23/409332-cheque-carburant-les-taxes-sont-le-vrai-prix-de-lessence
https://www.gouvernement.fr/actualite/un-bouclier-tarifaire-pour-faire-face-a-la-hausse-des-tarifs-du-gaz-et-de-l-electricite
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/010535587#Graphique
https://www.contrepoints.org/?attachment_id=428395


 

Évolution de l’indice des prix à la production 

Déjà plus de 30 % de hausse sans même que les salaires aient augmenté. Que se passera-t-il si on y ajoute une 

augmentation de salaire ? Les prix vont-ils baisser ? Les manuels d’économie – même ceux agréés par le Mam-

mouth – indiquent que non. 

Mais il me vient une idée à moi aussi, misérable vermisseau ne revendiquant pas l’omniscience, pour résorber cet 

épineux problème de pouvoir d’achat et que le travail utile soit bien payé. 

Le monopole public détruit le pouvoir d’achat 

Aujourd’hui, le salaire versé à un employé comprend la rémunération de son travail proprement dit et ses assu-

rances sociales (retraite, chômage, sécurité sociale). Le décompte est à peu près le suivant : 

• Salaire brut………………………………………………………………………. 100 euros 

• Salaire net…………………………………………………………………………   77 euros 

après règlement par le salarié de sa part de charges sociales 

• Salaire acquitté par l’employeur…………………………………………. 133 euros 

après règlement de sa part de charges sociales 

Pour 77 euros de pouvoir d’achat payé à son salarié, l’employeur dépense donc environ 133 euros. 

56 € partent dans les caisses du merveilleux système d’assurances sociales que le monde entier nous envie mais 

que personne ne copie. 

Ces assurances sociales sont le monopole de l’État qui devrait appliquer à lui-même ses propres préconisations : 

blocage des primes. Ce serait un bon ballon d’oxygène puisque nous parlons d’une somme représentant 73 % du 

salaire net. Évidemment, ce blocage devrait s’assortir d’économies pour assurer des prestations de qualité équi-

valente. Il faut donc « en même temps » aller plus loin « quoi qu’il en coûte ». 

https://www.contrepoints.org/?attachment_id=428396


Imaginez M. Bruno Le Maire déclarant : 

« Après avoir bien analysé la question du pouvoir d’achat, nous pensons qu’il existe un énorme gise-

ment inexploité. Nous allons nous attaquer aux problèmes de la fraude sociale, de l’absentéisme dans 

les caisses d’assurance maladie, de l’efficacité de l’ANPE… Nous allons introduire une dose de capita-

lisation dans les retraites afin que chaque salarié puisse profiter des dividendes. Nous allons ouvrir à la 

concurrence le monopole public des assurances sociales. C’est un projet de loi très lourd, mais il faut 

que le travail paye bien. » 

Mais vous rêvez, vous n’êtes qu’un vermisseau ignare ! Heureusement la Nupes (Nouvelle Union des Prédateurs 

Économiques Syndiqués) bloquera ces élucubrations ultra-néo-turbo-libérales. Le salut des masses réside tou-

jours dans le monopole public, pas dans la liberté et l’initiative des individus. Ces derniers sont trop bornés. Ils 

ne sont bons qu’à élire l’élite omnisciente qui les dirige vers un avenir radieux. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.87 000 agents Smiths 
Ne regardez pas maintenant, mais vos supérieurs qui perçoivent les impôts 

viennent d'obtenir une bonne grosse augmentation... 
Joel Bowman 14 août 2022 

 

Joel Bowman, écrit aujourd'hui de Buenos Aires, Argentine... 
 

 
 

Bienvenue à nouveau à la session du dimanche, cher lecteur, ce moment de la semaine où nous nous réunissons 

autour de l'abreuvoir virtuel pour rompre le pain, plier le coude et décharger la rate proverbiale.  

 

Les journées sont fraîches ici à la fin del mundo... elles atteignent les 50° en fin d'après-midi, puis redescendent 

dans les 40° pendant les soirées claires et nettes. Les Porteños amoureux du soleil, qui prennent habituellement 

leurs espressos et leurs copas de vino à l'extérieur, se blottissent plutôt dans les cafés et les restaurants 

confortables. Quand ils sortent, c'est sous une pile de manteaux, d'écharpes et de chapeaux.  

 

C'est dans l'un de ces restaurants, une "cuisine d'immigrés" locale appelée Mishiguene, que nous nous sommes 

retrouvés à recevoir des invités à dîner pendant la semaine. Nos visiteurs d'origine américaine habitent 

habituellement à Paris, mais ont décidé de visiter le Paris du Sud pendant les vacances scolaires des enfants.  

 

"Je n'arrive pas à croire qu'il s'agisse d'une inflation de 70 %", a remarqué notre ami en regardant le restaurant. 

"L'endroit est bondé !" 

 

"Tu devrais voir quand l'inflation dépasse les 100%", lui avons-nous répondu, "Ils doivent mettre des tables 

supplémentaires sur le trottoir..." 

file:///O:/-%20%20%20NYOUZ%20AOUT%202022/17%20AOUT%202022%20-%20(2).docx%23_top


 

Parfois appelée "taxe sournoise", l'inflation érode le pouvoir d'achat d'un épargnant au fil du temps. Un repas qui 

vous coûte 10 $ aujourd'hui peut coûter 12 $ la semaine prochaine. Ou 20 dollars. Ou encore 100 dollars. Et si 

vous vivez dans un endroit comme l'Argentine, vous pourriez finir par payer votre note en quantités comme celle-

ci (du déjeuner d'hier)... 

  

  

 
(Sushi pour quatre... 40 000 pesos. Photo : Joel) 

 

Mieux vaut dépenser l'argent tout de suite, en d'autres termes, avant qu'il ne fasse un trou dans votre poche. Ou 

bien l'échanger contre une autre monnaie... ou de l'or... ou de l'immobilier... ou... tout autre chose que des pesos. 

 

En parlant de la mort par les impôts, l'Internal Revenue Service a reçu une importante injection de stéroïdes 

financiers la semaine dernière. Qu'est-ce que cela signifie pour les travailleurs américains ordinaires ? Nous y 

réfléchissons dans l'article d'aujourd'hui, ci-dessous... 

 

87.000 agents Smiths 
Par Joel Bowman 

 

"Les impôts sont le prix à payer pour la civilisation" 

~ Justice Oliver Wendell Holmes 

 

"La civilisation est le prix que nous payons pour la taxation" 

~ Joel Bowman (sans excuses à OWH) 

 

Comme pour souligner le point de la missive de dimanche dernier - What's in a Word ? - la loi frauduleusement 

nommée Inflation Reduction Act (IRA) s'est faufilée dans les couloirs du Congrès au cours de la semaine. 

Annoncée à grand renfort de publicité par la presse, qui n'a jamais vu un chèque qu'elle ne voulait pas que 

quelqu'un d'autre signe, la loi a été adoptée par le Sénat par la plus petite des marges purement partisanes (50-51, 

le président en exercice, Kamala Harris, ayant émis le vote décisif) avant de passer par la Chambre de Nancy 

vendredi après-midi.  

 

Pour ce qui est de faire ce qui est écrit sur la boîte, l'extravagance de 433 milliards de dollars vise à réduire 

l'inflation en faisant exactement ce qui a causé la hausse des prix depuis 40 ans... c'est-à-dire dépenser plus 

d'argent que le gouvernement n'a pas pour des choses dont le pays n'a pas besoin et que ses citoyens ne veulent 

pas.  

 



Cela fonctionnera-t-il ? Cela dépend de qui vous demandez. (Et de ce que vous entendez par "fonctionner".) 

 

Le modèle budgétaire de Penn Wharton prévoit que l'impact de l'IRA sur l'inflation sera "statistiquement 

impossible à distinguer de zéro". C'est le langage coûteux des écoles de commerce pour dire "rien du tout". Le 

modèle prévoit également une baisse de la productivité, mesurée par le PIB, pour le reste de la décennie, mais 

une "légère augmentation du PIB d'ici 2050".  

 

Le modèle d'équilibre général de la Tax Foundation, quant à lui, prévoit que l'IRA "réduira la production 

économique à long terme d'environ 0,1 % et supprimera environ 30 000 emplois équivalents temps plein aux 

États-Unis. Il réduirait également les revenus moyens après impôt des contribuables de tous les quintiles de 

revenus sur le long terme". 

 

Et voici Casey Mulligan, économiste à l'Université de Chicago, qui estime que l'IRA... 

 

●    Réduire l'emploi de 900 000 personnes 

 

●    Réduire le PIB annuel de 1,2%. 

 

●    Réduire le revenu moyen des ménages d'environ 1 200 $. 

 

M. Casey estime également que le taux d'inflation et le déficit budgétaire fédéral sont tous deux "susceptibles 

d'augmenter, et non de diminuer, en raison de l'IRA". 

 

Votre humble rédacteur du week-end n'a pas cette prétention de savoir. Nous n'avons aucune idée de la hausse ou 

de la baisse du marché lundi, et encore moins du taux de croissance d'une économie de plus de 20 000 milliards 

de dollars dans dix, vingt ou trente ans. Et personne d'autre, d'ailleurs, ne le sait. Il est difficile de faire des 

prédictions, comme on dit, surtout en ce qui concerne l'avenir. Alors pour l'instant, revenons à l'acte présent.  

 

Parmi les postes de plusieurs milliards de dollars de l'IRA, les travailleurs américains n'ont pas tardé à remarquer 

l'affectation d'un montant énorme de 80 milliards de dollars à l'Internal Revenue Service. Comme nous l'avons 

mentionné au cours de la semaine, si cela semble être beaucoup d'argent... c'est parce que c'est le cas. (Le budget 

annuel actuel du "service" le moins aimé des Américains est comparativement modeste : 12,6 milliards de dollars). 

 

Que peut faire une agence gouvernementale avec tous ces nouveaux Benjamins <$$$>, vous demandez-vous ? 

Elle embauche 87 000 nouveaux agents Smith, bien sûr ! (Vous vous souviendrez de l'agent Smith comme de 

l'effrayant programme IA de l'homme-G branché sur la Matrice, chargé d'éliminer tout simulacre humain qui 

pourrait provoquer une instabilité dans la réalité simulée. Seulement maintenant, c'est vous le "simulacre" et la 

réalité est sur le point de devenir très réelle en effet). 

 

Révolte fiscale ! Ou pas... 
 

On peut se demander si un tel mécanisme d'application de l'impôt ne semble pas contraire aux valeurs d'un pays 

qui s'est révolté en pleine révolution pour une taxe sur les timbres dérisoire ? Rappelons que ce sont le Stamp Act, 

le Sugar Act, les Townshend Acts et les Intolerable Acts - adoptés entre 1760 et 1775 - qui ont finalement dressé 

les colons contre leurs suzerains britanniques.  

 

Quant à l'impôt sur le revenu, l'impôt sur les sociétés et les charges sociales, les colons n'ont pas eu affaire aux 

chemises rouges... probablement parce que ces impôts n'existaient pas à l'époque. En fait, l'impôt moyen perçu 

dans l'Amérique coloniale - essentiellement par le biais de tarifs commerciaux et de taxes d'accise sur certains 

produits au point de vente - est estimé entre 1 et 1,5 %, un taux qui aurait semblé intéressant même pour les 

Britanniques eux-mêmes, qui subissaient à l'époque un taux environ 5 fois supérieur (entre 5 et 7 %) chez eux.  

 



Mais n'ayez crainte, descendants des puissants patriotes, fruits des pères fondateurs, ce n'est pas comme si les 

pelotons d'agents fiscaux fédéraux au pas de l'oie allaient utiliser les 46 milliards de dollars de leur nouvelle 

cagnotte allouée à l'"application" pour... vous savez... faire de l'application pure et simple. Ce n'est pas comme si 

les agents spéciaux devaient "porter une arme à feu et être prêts à utiliser une force mortelle, si nécessaire". Oh, 

attends... oublie ça.  

 

 
 

Avatar Twitter pour @FordFischerFord Fischer @FordFischer 

L'IRS recrute de nouveaux agents spéciaux !  

 

Les exigences comprennent le fait de travailler au moins "50 heures par semaine, ce qui peut 

inclure des heures irrégulières, et d'être sur appel 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, y compris les 

jours fériés et les week-ends" et "de porter une arme à feu et d'être prêt à utiliser la force 

mortelle, si nécessaire". 

 

jobs.irs.gov/resources/job-... 
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Shoot to Kill 
 

Ok, ok... donc les nouveaux agents spéciaux seront formés à "tirer pour tuer". C'est pas grave. Ils vont chercher 

le gros poisson, non ? Et si vous voulez attraper le gros poisson, vous devez utiliser une grosse ligne...  

 

Selon le magazine Forbes, il y avait 735 milliardaires aux États-Unis en 2021. Le New York Times avance le 

chiffre de 935. En tout cas, cher lecteur, ils marchent parmi nous. Et, bien sûr, c'est un problème.  

 



Peu importe qu'Elon Musk, pour prendre l'exemple le plus flagrant, ait fait un chèque de 11 milliards de dollars à 

l'IRS l'année dernière, le montant le plus élevé payé par un seul citoyen dans l'histoire des États-Unis et, en soi, 

presque assez pour financer l'IRS tout entier... et peu importe que, qu'on l'aime ou non, qu'on adore ou déteste ses 

entreprises, qu'on soit d'accord ou non avec sa politique, M. Musk emploie néanmoins 110 000 personnes dans 

ses différentes entreprises, chacune d'entre elles payant (vraisemblablement) ses propres impôts.  

 

Suivons plutôt l'évaluation de la situation faite par Elizabeth Warren et supposons que M. Musk est un "pique-

assiette" et qu'il doit "payer sa juste part". Et allons-y et supposons que sa "juste part" est de... 100%. Tout ce qu'il 

possède. Et disons que cela vaut pour TOUS les milliardaires américains. (Après tout, Bernie Sanders a dit qu'ils 

"ne devraient pas exister"). Qui sommes-nous pour discuter avec The Bern ?) 

 

Donc vous confisquez 100% de la richesse de la classe milliardaire. Avec 4,7 trillions de dollars, vous auriez 

assez d'argent pour couvrir la note de bar de la nation pendant - portez le sept, divisez par l'hypoténuse, sin cos 

tan - moins d'une année fiscale.  

 

Maintenant, après avoir détruit une classe entière de "profiteurs" ultra riches (et, probablement, leurs industries 

respectives, responsables de l'emploi de millions et de millions d'Américains, sur lesquels l'État compte également 

pour ses recettes fiscales), où pensons-nous que ce stade de football d'agents Smiths en manque de revenus se 

tournera ensuite ? Pourraient-ils venir frapper à votre porte ? 

 

Aucune chance, selon Madame la Secrétaire Janet Yellen. Dans une lettre publique adressée au commissaire de 

l'IRS Charles Rettig, publiée mercredi, Mme Yellen n'a laissé aucun doute sur les personnes qui seraient visées... 

 

"J'ordonne que toute ressource supplémentaire - y compris tout nouveau personnel ou auditeur embauché - ne 

soit pas utilisée pour augmenter la part des petites entreprises ou des ménages sous le seuil de 400 000 $ qui 

sont contrôlés par rapport aux niveaux historiques", a-t-elle écrit.  

 

Hmm... il semble qu'il s'agisse d'un qualificatif plutôt spécifique, non ? On peut se demander à quoi pourraient 

ressembler ces "niveaux historiques relatifs", exactement ? 

 

Selon un rapport du Government Accountability Office (GOA), intitulé "Tax Compliance Trends of IRS Audit 

Rates and Results for Individual Taxpayers by Income" (allez-y, faites-vous plaisir), les taux d'audit pour les 

Américains gagnant entre 25 000 et 200 000 dollars ont diminué de 76 % par rapport à 2010. Pour ceux qui 

gagnent moins de 25 000 dollars, les taux d'audit sont inférieurs de 61 %. Et pour ceux qui gagnent entre 200 000 

et 500 000 dollars, les taux d'audit ont diminué de 92 % par rapport à 2010, leur "niveau historique relatif".  

 

En d'autres termes, 87 000 nouveaux agents de l'IRS, armés de 700 000 dollars de nouvelles munitions (achetés, 

selon l'agence elle-même, en juin et juillet de cette année), pourraient doubler le taux d'audit des personnes 

gagnant moins de 25 000 dollars, quadrupler les audits des personnes gagnant entre 25 000 et 200 000 dollars et 

décupler les audits des personnes gagnant entre 200 000 et 500 000 dollars, tout en restant dans les "niveaux 

historiques relatifs" de Yellen. 

 

Qu'est-ce que cela signifie pour les travailleurs et les classes moyennes américains, pour les petites entreprises et 

les start-ups familiales, pour la salle des machines d'une nation qui a été fondée sur l'idée de la liberté de 

l'imposition oppressive sans représentation équitable ? 

 

"Toc, toc".  

 

Et, enfin aujourd'hui... 
 

Plus de six mois se sont écoulés depuis notre tout premier briefing réservé aux membres de Bonner Private 

Research. Dans les derniers jours de 2021, Rick Rule et Byron King nous ont rejoints pour discuter d'une tendance 



émergente qu'ils avaient repérée sur les marchés de l'énergie... une tendance que nous avons surnommée la 

"Catastrophe de l'hiver 2022". 

 

En lisant la transcription, après tout ce qui s'est passé depuis le début de l'année, on pourrait penser que Rick et 

Byron sont allés dans le futur et en sont revenus avec leur avertissement. Bien sûr, personne n'aurait pu prévoir 

l'invasion de l'Ukraine, le tumulte qui s'en est suivi sur les marchés de l'énergie, l'armement du dollar américain 

et les conflits géopolitiques qui se déroulent actuellement sur la planète... 

 

... mais ce que Rick et Byron ont repéré, c'est une décennie de sous-investissement dans les infrastructures 

essentielles - aux États-Unis et, en particulier, en Europe - et un système énergétique très sensible au type 

d'événements qui se sont produits. Leurs idées se sont avérées étonnamment prémonitoires - et profitables - pour 

ceux qui ont suivi leurs paroles. 

 

D'ordinaire, ces notes d'information privées sont réservées à nos membres cotisants... mais nous avons pensé, 

maintenant que six mois se sont écoulés, qu'il serait bon d'ouvrir le coffre-fort à nos lecteurs gratuits également. 

Ainsi, vous pouvez jeter un coup d'œil au type d'informations que les membres attendent de notre réseau 

d'analystes et d'investisseurs et décider si vous pouvez en bénéficier. Vous pouvez lire l'intégralité du document, 

ici... 

 

Dans notre dernier Private Briefing, mis à la disposition des membres la semaine dernière, Bill a réuni un groupe 

restreint d'analystes financiers et de gestionnaires de fonds professionnels en qui il a le plus confiance - dont Rick 

et Byron, ainsi que Chris Mayer, Doug Casey, Porter Stansberry, Alex Green, Jim Rickards et, bien sûr, Dan 

Denning et Tom Dyson - et leur a posé deux questions directes : que se passe-t-il sur les marchés... et que faites-

vous avec votre propre argent ? 

 

Leurs réponses étaient réfléchies, bien documentées et, comme vous pouvez vous y attendre, pas toujours 

d'accord. Si vous souhaitez visionner la présentation d'une heure ou lire la transcription, vous pouvez le faire dès 

maintenant en rejoignant notre joyeuse petite bande de penseurs indépendants ici même... 

 

 

Et c'est à peu près tout pour nous aujourd'hui, cher lecteur. N'hésitez pas à aimer, partager et commenter cet article 

comme bon vous semble. Nous lisons tous les commentaires, même si parfois nous ne répondons pas 

immédiatement. (Merci à tous ceux qui nous écrivent et nous font part de leurs réflexions). 

 

Bill sera de retour demain avec ses missives habituelles. En attendant, nous allons nous débarrasser de quelques 

pesos qui se déprécient rapidement dans notre brunch dominical préféré, Sucre. 

 

Quoi que vous fassiez en ce beau week-end, passez un bon moment. 

 

▲ RETOUR ▲ 

.Franchir le Rubicon 
La banananisation en cours d'une nation autrefois fière. 

Bonner Private Research 15 août 2022 

 
 

 Bill Bonner nous écrit aujourd'hui depuis Baltimore, Maryland... 
 



 
(César franchissant le Rubicon) 

 

Nous vous écrivons aujourd'hui pour vous alarmer de manière non partisane. 

 

Pour la première fois dans l'histoire des États-Unis, la plus haute agence de maintien de l'ordre 

de la nation - le FBI - a sorti ses armes automatiques et fait une descente au domicile d'un ex-

président, comme s'il s'agissait d'un trafiquant de drogue. 

 

Pourquoi ne pas simplement demander les dossiers, poliment ?   

 

Pensaient-ils que Donald Trump allait quitter la ville ? 

 

Avaient-ils peur qu'il se batte ? La vie des agents du FBI était-elle en danger ? Justifié ou non ?  

Nous ne le savons pas. Mais le raid sur Mar-al-Lago était certainement un pas vers la 

bananafication.      

 

La presse conservatrice a mordu à l'hameçon... en accusant les G-Men d'avoir "franchi le 

Rubicon". Newt Gingrich dans Newsweek : 

 

    Franchir le Rubicon à Mar-a-Lago | Opinion 

 

    Lundi, Buck Sexton a déclaré à Jesse Waters : 

 

    On dirait presque un coup d'État préventif. .... Le but est d'empêcher Donald Trump de 

pouvoir se représenter... C'est le Rubicon qui est franchi. C'est quelque chose que nous 

n'avons jamais vu auparavant. C'est quelque chose qui est scandaleux. Et l'utilisation du 

FBI de cette façon est vraiment le clou dans le cercueil pour tant d'Américains quant à 

savoir si vous pouvez faire confiance au FBI ou au DOJ. Clairement pas sur les questions 

politiques. 

 

    Mardi, sur CNN, George Conway a répété qu'"ils ont franchi le Rubicon". 

 

    Franchir le Rubicon fait référence à un événement historique avec une signification 

spécifique. Franchir véritablement le Rubicon, c'est faire un pas qui change de manière 



décisive les circonstances dans lesquelles la politique et le gouvernement interviennent. 

 

La mauvaise monnaie 
 

"Alea jacta est", a dit César en franchissant le Rubicon. (Le sort en est jeté.) Mais César était 

un commandant compétent et énergique à la tête d'une armée victorieuse. Le FBI est très 

différent ; il ne s'est pas vraiment couvert de gloire ces dernières années.   

 

Et ce n'est pas le Rubicon que le FBI a franchi... c'est une autre rivière, plus boueuse.   

 

L'argent est notre cheval de bataille, pas la politique. Mais l'argent n'est qu'une pièce - une 

pièce importante - dans la toile de la civilisation. L'argent compte les points, il nous dit qui a et 

qui n'a pas. Et quand le compte est falsifié, tout va mal. 

 

Aujourd'hui c'est le jour de l'Assomption... le jour célébré par les catholiques pour l'ascension 

de la Vierge Marie au ciel. C'est aussi le jour où l'argent de l'Amérique est allé en enfer. C'est 

ce jour-là, en 1971, que les États-Unis ont substitué un dollar "papier" à l'ancien billet vert, 

garanti par l'or.  Cette nouvelle monnaie avait un avantage : elle pouvait être trafiquée, 

contrefaite et truquée. La Fed pouvait "imprimer" autant qu'elle le voulait... et faire baisser les 

taux d'intérêt à des niveaux absurdes (zéro !). 

 

Après des débuts laborieux, la Fed a compris comment exploiter le nouveau système monétaire 

dans les années 80. Par la suite, c'était la course... avec des augmentations énormes de la 

dette... et une baisse constante de la valeur du dollar. Depuis l'échange de 1971, une personne 

qui avait mis son argent dans son matelas en a perdu 86%. 

 

Le dérapage s'est accéléré de façon spectaculaire après 2020. On ne pouvait plus compter sur 

les Chinois pour réduire les prix à la consommation... et les verrouillages dus à la panique de 

Covid avaient provoqué de graves perturbations de la chaîne d'approvisionnement. Une fois que 

les gens s'habituent à ne pas travailler, par exemple... c'est devenu une habitude difficile à 

perdre. 

 

Fox News :      

 

    Selon les données du département du travail, le nombre de travailleurs aux États-Unis 

a chuté de 400 000 depuis mars, un signe troublant après que le nombre de travailleurs 

ait approché les niveaux prépandémiques plus tôt cette année. La population active totale 

est désormais inférieure d'environ 600 000 personnes à ce qu'elle était au début de 

2020, juste avant que les restrictions généralisées de COVID-19 ne plongent l'économie 

dans une récession. 

 

Flimflam slouchy 
 



En 2020, la Fed a injecté 4 000 milliards de dollars supplémentaires et le gouvernement fédéral 

a distribué cet argent sous forme de chèques de relance, de subventions au chômage et de prêts 

PPP.  À l'été 2022, l'IPC (indice des prix à la consommation) a augmenté de plus de 9 %, la pire 

inflation depuis 1980.  

 

Soudain, toute l'arnaque est devenue claire. Le gouvernement fédéral pouvait "imprimer" de 

l'argent. Ou, ils pouvaient contrôler la valeur de leur argent. Ils ne pouvaient pas faire les deux. 

Dans ce cas, ils ont choisi d'augmenter l'offre de dollars ; la valeur de chaque dollar a chuté. 

 

Avec l'argent <créé à partir du vide>, la foi dans "le système" a également chuté. La société 

civile est devenue moins civile. La politique est devenue plus vicieuse. La presse est devenue plus 

partisane et moins fiable. Les universités ont étouffé le débat, au lieu de l'encourager. Les 

riches sont devenus plus riches. Les pauvres sont devenus plus pauvres.   

 

La semaine dernière, le système judiciaire américain a fait un grand pas en arrière. Le FBI a 

traversé une rivière importante. Mais ce n'était pas le Rubicon... c'était le Rio de la Plata. Et il 

ne mène pas à la magnificence impériale d'Auguste... mais au flimflam glauque de l'Argentine de 

Juan Peron, où le chaos, le cynisme et la corruption dominent toujours la vie politique. 

 

Mais attendez. Tout n'est pas perdu. La Fed essaie d'inverser les dégâts. Après trois décennies 

de gonflement, elle est maintenant en train de dégonfler - essayant désespérément de 

restaurer sa crédibilité, de prendre le dessus sur l'inflation et de sauver la valeur du dollar.   

 

Combien de temps pourra-t-elle maintenir le cap ? Ou sera-t-elle tentée de relâcher la 

pression... maintenant que l'inflation a atteint son "pic" ? Comme le FBI, va-t-elle faire traverser 

le Rio de la Plata à un petit radeau ?" 

 

C'est l'histoire que nous observons. C'est aussi le drame qui déterminera la direction de 

l'économie américaine pour les décennies à venir.   
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Dr. Doom se profile 
Une inflation incontrôlée ? Ou un atterrissage brutal ? Pourquoi pas 

les deux ? 
Recherche privée Bonner 16 août 2022 

 
 

Bill Bonner nous écrit aujourd'hui depuis Baltimore, dans le Maryland... 
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Dans les nouvelles Bloomberg de ce matin, on trouve ceci : 

 

    Dr. Doom', Nouriel Roubini, voit soit un atterrissage brutal aux Etats-Unis, soit 

une inflation incontrôlée. 

 

    "Le taux des fonds fédéraux devrait être bien supérieur à 4 % - 4,5 % à 5 % à mon avis 

- pour vraiment pousser l'inflation vers 2 %", a déclaré le président-directeur général de 

Roubini Macro Associates dans une interview à Bloomberg Television. 

 

Voilà, c'est tout. Voilà les choix qui s'offrent à nous. Gonfler la bulle. Ou la laisser mourir.   

 

Roubini dit qu'il pense que les espoirs d'un "pivot" de la Fed - d'un resserrement à un 

assouplissement - sont "illusoires". 

 

À court terme, il a certainement raison. Les gouverneurs de la Fed ne sont pas stupides... du 

moins, pas de manière conventionnelle. Il leur a fallu de nombreuses années d'études pour 

devenir les simples d'esprit qu'ils sont.   

 

Et ils sont encore humains ! N'oublions pas qu'ils n'aiment pas plus que quiconque qu'on se moque 

d'eux dans leur dos. Et maintenant, tout le monde peut voir qu'ils ont fait une énorme erreur en 

ne relevant pas les taux d'intérêt plus tôt. Puis, ils ont fait une autre énorme erreur en ne 

reconnaissant pas plus tôt la menace de l'inflation... et encore une autre énorme erreur en 

croyant qu'elle disparaîtrait comme une averse d'été. 

 

Au lieu de cela, l'inflation s'est installée... et a arrosé les consommateurs pendant plus d'un an. 

 

Jusqu'au cou 
 

Et maintenant, les gouverneurs de la Fed doivent expier... ils doivent se racheter... ils doivent 

prouver qu'ils ne sont pas des crétins sans espoir. 

 

Comment ? 



 

En prenant le contrôle de la situation. C'est ainsi qu'ils "regagneront en crédibilité". Et cela 

signifie, comme nous le dit M. Roubini, que le taux des fonds fédéraux doit être supérieur au 

taux d'inflation. (Point de référence : La Fed, en 1982, a placé le taux directeur à environ 600 

points de base... 6%... AU-DESSUS de l'IPC pour contrôler l'inflation. Actuellement, le taux est 

de 600 points de base EN DESSOUS de l'inflation). 

 

Le problème est que plus le taux des fonds est élevé, plus les gens ont des difficultés à payer 

leurs dettes. Les taux ultra-bas de la Fed ont encouragé les gens à emprunter. Maintenant, ils 

sont endettés jusqu'au cou. Et la plupart des dettes, mais pas toutes, doivent être refinancées 

de temps en temps... ce qui signifie que les gens doivent payer beaucoup plus d'intérêts. Déjà, de 

juin 21 à juin 22, le paiement hypothécaire typique a augmenté de 700 $.   

 

Tous les banquiers centraux apprennent par cœur la théorie de la banque centrale keynésienne. 

C'est très simple, basé sur l'histoire de la Bible ; Joseph a interprété le rêve de Pharaon... dans 

lequel ce dernier a vu sept vaches maigres... ce qu'il a interprété comme signifiant qu'il y avait 7 

années de famine à venir. 

 

Pharaon a alors entamé une "politique anticyclique" consistant à stocker des céréales pendant les 

années fastes afin d'avoir de quoi manger pendant les années maigres.  

 

Dans la version de la Fed, les taux d'intérêt sont augmentés pendant les années fastes et 

abaissés lorsque la famine menace. Du moins, c'est l'idée. 

 

Dans la pratique, la Fed n'a aucune idée de ce qui se passe... et, étant humains, les gouverneurs 

de la Fed préfèrent les années grasses aux années maigres et n'ont pas peur d'un petit tour de 

passe-passe pour garder les pâtisseries. C'est-à-dire qu'ils baissent les taux - même lorsque 

l'économie est forte. Vous vous souviendrez que l'économie en 2019 n'aurait pas pu être plus 

forte. C'était au tour de Donald Trump de jouer au Pharaon. Il a déclaré que c'était la 

"meilleure économie de tous les temps".  

 

Entrée en scène de Mère Nature 
 

La Fed a essayé de "normaliser" les taux d'intérêt, après avoir laissé le taux des fonds fédéraux 

"proche de zéro" pendant bien trop longtemps. Au moment où il est monté à 2,4 %... en 2019... le 

marché boursier s'est retourné... et la Fed a paniqué, faisant redescendre le taux à zéro. 

 

Mais ce n'est pas Mère Nature qui a déterminé les années maigres ou les années grasses de 

l'économie américaine ; ce sont les gaffes de la politique de la Fed elle-même. Tout le monde 

aime les années fastes, surtout l'élite, dont les actions et les obligations montent. Et la Fed, un 

bras de l'élite de Wall Street, a fait ce qu'elle a pu pour que cela arrive. 

 

En d'autres termes, les personnes qui mettaient en œuvre les politiques anticycliques étaient les 



mêmes que celles qui trafiquaient les cycles. C'est comme si l'arbitre avait fait le tour des 

bases, s'était glissé sur le marbre et s'était prononcé "SAFE !". La Fed ne pouvait pas 

contrebalancer le boom de 2009-2021, car elle en était la cause. 

 

En 2009, elle avait gavé l'économie de liquidités, de crédits et de calories qui faisaient grossir 

pendant plus d'une décennie. Et puis, en 2021-2022, l'inflation a grimpé en flèche, le marché 

boursier a chuté et l'économie est entrée en récession. Mais la Fed n'a pas pu mettre en place 

une politique anticyclique pour compenser la crise ; ses réserves étaient vides ! Elle avait déjà 

abaissé le taux directeur à zéro. Et maintenant, en contradiction avec les règles énoncées dans 

le Manuel des banquiers centraux, elle doit augmenter les taux pour stopper l'inflation et 

retrouver un peu de sa dignité. 

 

Et maintenant ? Une inflation incontrôlée ? Ou un atterrissage brutal ? Qu'en sera-t-il ? 

 

Notre avis : les deux. Un atterrissage brutal... et ensuite, une inflation incontrôlée. 

 

Mais nous attendrons de voir ce qui se passe, comme tout le monde. 
 

▲ RETOUR ▲ 
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